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J'ai lu et relu en entier, un livre intitulé "LE DROIT 
" CANADIEN" ou Abrégé des principales lois concernant 
" les habitants de la province de Québec " par J. Z. Martel^ 
Ecuyer, notaire, deUAssomption, et greffier de la cour de 
circuit. Je l'ai étudié article par article, dans la partie qui 
traite du droit civil en particulier, et je suis heureux de poii 
voir lui rendre un témoignage favorable, tant sous le rapport 
de la fidélité des principes légaux, que sur l'heureux choix 
des matières qu'il renferme. 

Un livre semblable ne peut être qu'utile au public,et 
surtout aux classes pour lesc^u'elles il a été écrit. Dans un 
pays où l'étude du droit comme science est encore inconnue, 
et est hmitée aux besoins peu exigeants de la pratique, un 
traité où la loi est réduite en principes élémentaires, ne 
peut qu'être accueilli avec faveur, et je ne fais pas de doute 
qu'il en sera ainsi de celui de Monsieur Martel. 

C'est donc avec, un vif plaisir que j'offre à l'auteur mes 
félicitations sincères sur l'heureux dessein de son oeuvre, 
aussi bien que sur le succès de son exécution, et que de quel 
-que peu de valeur que puisse être mon suffrage, j'en recom- 
mande la lecture. 

Sorel, 9 Novembre, 1877. 

T- J". J- 3L.02lilIT<3SK, J- C- S- 



Aucun peuple au monde n*ain?e et ne respecte plus 
ses lois qu3 le peuple Canadien. S'il arrive qu'il ne les exé- 
cute paSjOU mémo qu'il I33 eufreiga^, la cause n'en peut être 
attribuée qu'au manque de connaissaces suffisantes. Mais 
ce manque de connaissances, quelque restreint qu'on le sup - 
pose, est toujours déplorable; parcequ 3 la loi devrait être con- 
mue de tous. Elle devrait être connue de tous^ parceciu' elle 
est une ordonnance générale qui, par conséquent, s'adresse 
A tous et à chacun, pour en être respectée; afin que les droite 
de tous et de chacun soient aussi respectés. Elle devrait 
'être connue et respectée de tous, parcequ'elle émane d'une 
autorité souveraine, et qu'elle est l'expression de la volonté 
<iivine manifestée au peuple par les ordonnances de ceux qui 
le représentent et qui le gouvernent . 

D'ailleurs, un simple regard autour de nous doit suf- 
fire pour nous convaincre que la loi n'est pas suffisamment 
■connue; et nos tribunaux judiciaires ne nous le prouvent 
que trop souvent, en fesant payer, et quelque fois bien cher, 
l'ignorance de ses prescriptions. 

Il suit de ce que nous venons de dire, qu'il n'est pas 
sans importunée de donner au peuple les moyens de mieux 
connaître la loi; afin que chacun puisse lui rendre le respect 
et l'obéissance qui lui sont dûs. En effet, si chacun connais- 
sait mieux et ses droits et ses obligations, nous serions plus 
respectueux pour les droits des autres, plus soumis aux auto- 
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TÎtés et par là même meilleurs citoyens. Nous marcherions 
à pas plus sftrs dans la voie de la justice et du droit, et nous 
BOUS éviterions bien des désagréments et même des procès, 
dont le montant pourrait être souvent mieux employé à l'a- 
mélioration de nos terres, ou à l'établissement de nos en- 
fants. Si "LE DROIT canadien" que nous offrons aujourd'hui 
au public, pouvait lui procurer ces moyens, nous serions heu 
reux d'avoir sacrifié quelques heures pour lui être utile; car 
nous aurions atteint notre but. 

Nous espérons que le peu d'étendue de cet ouvrage 
et la modicité de son prix, le rendront accessible à tous: aux 
riches et aux hommes d'affaires qui n'ont pas le temps de 
parcourir les ouvrages de longue haleine, comme aux pauvres 
qui n'ont pas le moyen de les acheter. Ainsi,cet ouvrage 
pourra être, sinon étudié, du moins lu par tous, dans les fa - 
milles, les collèges, les écoles d'agriculture, &c. LesdercB 
notaires et les clercs avocats y trouveront des définitions et 
des explications qui leur faciliteront l'étude des ouvrages 
d'ime plus grande étendue. Enfin, les habitants de nos cam- 
pagnes pour qui il est plus spécialement destiné, y trouve - 
ront toutes les lois qui les concernent. 

Les nombreuses citations que contient cet ouvmge, fe- 
ront qu'il ne sera peut-être pas inutile aux hommes de la pro 
fession légale, ne fut-ce que comme un simple index qui leur 
indiquera le livre où se trouve le texte de la loi qu'ils vou - 
dront examiner. 

Nous espérons que le public sera assez indulgent, pour 
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nous pardonner les défectuosités de cet ouvrage. Les diffi- 
cultés que nous avons eu à surmonter, pour condenser dans 
quelques pages, la plus grande partie de notre code civil et de 
nos lois statutaires, nous ont souvent contraint de le faire 
aux dépens du style et de la phraséologie. Cependant nous 
espérons pu*il se trouve encore intelligible, ^t qu'il rend le vé- 
ritable sens de nos lois. 

Cet ouvrage est divisé en trois parties; la première com- 
prand un résumé du code civil du Bas-Canada, et de certains 
statuts qui s'y rapportent, ainsi que quelques notions sur le 
droit et la loi; la seconde partie qui concerne plus spéciale - 
ment les gens -d'affaires, comprend un abrégé du contrat de so 
-ciété et des lois s'appliquant aux sociétés ou compagnies com 
-merciales, industrielles et autres; enfin, la troisième partie 
comprend un abrégé des principales lois statutaires qui concer 
-nenttous les habitants de la province de Québec, et plus 
spécialement les cultivateurs. 
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SHOtT CANADXBn 



Première Periie. 






Du Droit. 

1. Xe droit en général est l'ensemble des lois. 

2. Le droit se divise en droit civil et en droit criminel. 

3. Le droit civil est l'ensemble des lois qui 'réglant les ma 
-tières civiles, 

4. Le droit criminel coçiprend les lois qni règlent les ma 
-tières criminelles. 

CBAsrrrscE s. 

DE LA LOI. 

5. Ia loi est un ordre donne!' pat l'autorité souveraine, k 
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t^us les habîtants i'un pays. 
G. Pour nous borner au droit priv^ qïiî est seul la nature? 
(fe ce B^ôj on aislIbgiie^MI soW^ (ÊHisK fes'^idîs pi^» 
et le.s lois crirmû^les. 

Les lois civiles sont celles qui rêvent les droits, les devoirs^ 
I33 intérêts et les rapport* des dtoyens entre eux. 

Les lois criminelles sont celles qui déterminent les crimes, 
les délits, la 'pianière dé le» pouisntvre et le» prines qui y 
sont applicables. 

7. La puissance du canada, cemposée de diverses provîn- 
cis, . est dans son ensemble, régie par des statuts passés tant 
au parlement anglais, qu'à celui de la puissance du Canada, 
Mais chaque province a aà législation particulière en mati- 
ère dvile. En matière criminelle, cette législation emprun- 
tée à la loi commune anglaise, aux statuts impériaux et fé- 
déraux, est uniforme et la même pour toutes les provinces, 

<S. La province de Québec est en outre, régie par un code 
de lois civiles, un code de procédure civile et des statuts 
provinciaux. 

§ 1. Delà promulgation, exécution, application, Jkc, 

des lois. 

Voir Oedt OlfU dn B- Chudi, au ftrtielti i&diqtui plai tai- 

9. Les actes du parlement impérial affectant le Canada, 
sont exécutoires depuis la sanction royale, s'il n'y a pas 
d'autre époque fixée. Code Civil B. C. 1. 

10. Les actes du parlement provincial .sont exécutoires 
soixante jours après leur sanction,s'ils ne contiennent pas 
de disposition fixant une autre époque; mais s'ils sont ré- 
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serves, ils ne le sont que dix jours après leur publication 
dans la gazette officielle de Québec, avec la proclamation 
annonçant leur sanction. 2, et 35 Vid: ch: 4, 1871. 

11. Les lois de la province de Québec sont applicables à 
tous ceux qui s'y trouvent, domiciliés ou non, et aux ab- 
sents qui y sont domiciliés. 6. 

12. Les actes s'interprètent suivant la loi du lieu où ils 
sont passés,à moins de loi ou convention contraire, expi es- 
se ou présumée. 8, 

13. chacun est tenu de prendre connaissance des actes pu- 
blics. 10. 

14. Par jour de fête, on entend les dimanches, le premier 
jour de Tan, TEpiphanie, l'Annonciation, le Vendredi-Saint, 
la Fête-Dieu, la fête de St. Pierre et St. Paul, la Toussaint, 
la Conception, le lundi de Pâques, le Mercredi-des-Cendres, 
le jour de Noël, et tout autre jour fixé par proclamation. 
17* No. 14. <fe 31 Vict, ch. 1, sect. 6, par: 15, 1867, Canon 
da. 






CIXAPZTZIS 3- 
DE LA JOUISSANCE DES DROITS CIVILS. 

15. Tout sujet britannique a la jouissance de ses droits 
ciTils,comnie l'habitant de cette province. 18. 

16. Devient sujet britaniiique tout individu qui naît dans 
une partie quelconque de l'empire britannique, ou qui rési- 
de pendant trois ans en Canada, y prête le serment d'allé- 
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geance, et obtient un certificat de naturalisation, 20 à 22, 

17. L'étranger peut acquérir et transmettre à titre gratuit 
mi onéreux, ainsi que par succession ou testament, soit 
meubles ou immeubles, comme les sujets britanniques, 25. 

18. Tout individu, non résident dans la province de Qué- 
bec, qui y intente une instance, est tenu de fournir caution 
à la partie adverse, pour les frais du procès. 29, é 33 Fîcfc 
rh 17, 1870. 

§ 1, De la jyrivorfwn dter droits dviUL 

19. Les droits civils se perdent par la mort civile, résul- 
tant soit d'une condamnation à la mort naturelle, ou à des 
peines afïlictives perpétuelles, soit de l'émission de vœux 
aftïennels et à perpétuité, dans certaines conmiunautés reli-J^^^^f^ 
en possession de recevoir semblables vœux. 30 à 34. ^ 

20. La mort civile emporte la perte de touts les biens du 
condamné, qui ne peut recueillir ni transmettre à titre de 
succession, ni disposer de ses biens,ni acquérir, ni être tu- 
teur ni témoin, ni procéder en justice, ni contracter maria- 
ge; celui déjà contracté est dissout civilement, et son con- 
joint peut exercer les droits auxquels la mort donne lieu, 
sauf les gains de survie, auxquels la mort civile ne donne 
lieu que lorsque cet effet résulte du contrat de mariage. 36. 

21. Le pardon, la libération, la remise de la peine ou sa 
c ommutation en une autre qui Remporte pas la mort civi- 
le, rendent la vie civile au condamné, mais sans effêt rétro- 
actif, à moins d'un acte du parlement qui comporte cet ef- 
fêt. 38. 



DES ACTES DE UETAT CIVIL. 

22. Les actes de Tétât civil sont écrits sur deux registres 
tenus par le curé, ministre ou desservant de l'église parois- 
siale. 52, 44. 

23. Le double registre est paraphé par le greffier de la 
eour de circuit, ou par le protonotaire, avant d'en faire usa- 
ge, et il est remis à ce dernier, dans les six premières se- 
maines de chqaue année. 45, 47, Jk 32 Vid: ch: 26, «eo: 2, 
3,4. 

24. Les actes sont écrits au long ,sans abréviation ni chif- 
fres, sur les deux registres, de suite et sans blancs, aussitôt 
qu'ils sont faits. Les ratures et les renvois sont approuvés 
et pai^phés par ceux qui signent ces actes, après que le cu- 
ré en a donné lecture. 41, 46* 

25. Si les registres se perdent, les actes peuvent se prou- 
ver par les papiers de famille ou par témoins. 51. 

§ 1. Des actes de naissance, 

26. Les actes de naissance énoncent le jour de la naissan- 
ce et celui du baptême, le sexe et les noms de l'enfant, les 
noms, prénoms, professions et domicile des père et mère, 
parrains et marraines qui signent sur les deux registres a- 
vec le curé, et s'ils ne le peuvent, il en est fait mention. 
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54, 55. 

§ 2. Des actes de mariage, 

27. A moins de dispeuse de. bans, il est défendu de célé- 
brer le mariage, sans un certificat de publication, contenant 
les noms, professions et résidence des futurs époux et de 
leur pères et mères, la qualité de majeurs ou mineurs ou 
les noms de Tépoux décédé. 57, 58. 

28; I^es publications doivent être renouvelées, si le mari- 
age n'a pas été célébré dans Tannée, à compter de la der- 
nière publication* 60. MaAs dans V Eglise CathoUquey el- 
les sont répétées après deux wms, si Vévêque n'en décide 
autrement, Oury, Vie Ed\ Vol. 2, No, 736, 

29. Le mariage est célébré au lieu du domicile de l'un des 
ëpoux, sinon le fonctionnaire doit constater l'identité des 
l^arties. Le domicile quant au mariage s'établit par six 
mois d' habitation au même lieu. 63. 

30, L'acte est signé par le célébrant, les époux et deux 
témoins parents ou non. Il doit contenir la date du tnari- 
age, les noms, profession et domicile des époux et de leurs 
j^cres et mères, la majorité ou la minorité des parties, le 
<coïisentement de leurs pères et mères ou tuteurs, les noms 
•et degré de parenté des témoins, l'opposition s'il y en a eu 
ou non, 64, 65. 

{} 3. Des actes de s^pvMure: 

31. L'inhumation ne se fait que vingt-quatre heures au 
moins après le décès ,sous peine d'une amende de vingt pi- 
astres, contre quiconque prend part à celle qui se lait avant 
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le temps, excepté sur Tordre d'un ïnédecin vérificateur 
nommé par le conseil municipal ou par le curé, et les au- 
tres cas l'réviiii par ks n'glem'.'uts de police. 66. é 38 Vtc'\ 
ch: 34, sed: 13, 1875, 

32, L'acte mentionne le jour de la sépulture et celui du 
décès, les noms et occupation du défunt, et il est signé par 
le fonctionnaire, et par deux parents ou amis. 67. 

33. Quand il y a indice de mort violente ou d'autres cir- 
constances qui la font soupçonner, l'inhumation ne peut se 
ïaiie sans l'autorisation du coroner. 69. 



DU DOMICILK 

'34. Le domicile de toute personne, quant à l'exercice dt* 
^es droits civils, est à son principal établissement. 79^ 

35. La femme, nou séparée de corps, n'a pas d'autre do- 
micile que celui de son mari;' le mineur celui de son tuteur; 
le majeur interdit pour démence, celui de son curateur. 83. 

36. Les majeurs qui travaillent ou servent habituelle- 
ment cliez autrui, ont le même domicile que leurs maîtres, 
s*ils demeurent dans la même maison» 84, 

37. Quand les parties à xm acte ont élu un autre domici- 
le que leur domicile réel, bs significations y relatives, peu- 
vent se faire au dcnncile convenu, et devant le juge de ce 
domicile. 85. . ' 



■:o:- 



DES ABSENTS. 

38. L'absent est celui qui a laissé son domicile en cette: 
[)roviîice, et qui a disparu sans qu'on ait eu aucune nouvel- 
1j (le s'jîi existence. 86, 
:39. Les biens de l'absent qui n'a pas de procureur connu, 
sont administrés par un curateur nommé sur l'avis du con- 
seil d3 famille. 87, 88, 

-iO, Ce curateur est assermenté et doit faire faire inven- 
taire. Il n'a que le pouvoir d'administrer et non celui d'a- 
liéner ou d'hypothéquer, 89, 90,91. 
41. La curatelle se termine par le retour de l'absent, sa 
] >rocuration, ou l'envoi en possession provisoire. 92. 
4-2. Les héritiers présomptifs d'une personne absente de- 
jniis cin([ ans, peiivent se faire envoyer en possession pro- 
visoire de ses biens, par justice, en donnant caution pour 
la sûreté de leur administration.. 93. 

43. Cet envoi en possession peut s'ordonner avant les 
(nn(i ans, s'il y a de fortes présomptions que l'absent est 
mort. 94. 

44. Cette possession est un dépôt (jui ne donne que l'ad- 
iiiinistration des biens de l'absent, à qui il doit être rendu 

»••:) l])tv3. 96. 

45. 1.3 1) )^^esseur provisoire doit faire inventorier le mo- 
Inlier et les t:tv?s, et constater par expert l'état des immeu- 
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Hes. la vente du mobilier peut ^tre ordonnée par la ccut. 
97. 

46. L'absent est réputo mort après tunto i.m C-Asum, 
depuis son départ, ou la dernière nouvelle reçue, ou après* 
cent ans de vie. En ce cas, les cautions sont déchargées et 
les héritiers peuvent demander le partage. La possession 
devient alors définitive; mais la succession est toujours ou- 
verte sur preuve du décès de Tabsent, à compter de ce dé- 
cès, au profit .des successibles à cette époque, auxquels le« 
envoyés en possession doivent restituer les biens de Tab- 
sent. 98, 99. 

47. Si l'absent reparaît, ou si son existence est prouvée, 
même après trente ans d'absence ou cent ans de vie, il re- 
couvre ses biens dans l'état où ils se trouvent, ou leur prix 
-s'ils ont été aliénés. 100, 101. 

48. Tout descendant direct de l'absent peut également de- 
mander la restitution de ces biens, dans les trente ans à 
compter de la possession définitive. 102. 

49. Les créanciers de l'absent ne peuvent s'adresser qu'au 
possesseur provisoire, après l'envoi en possession. 103. 

50. La femme dont le mari est absent, peut obtenir' la 
possession de ses gains et avantages matrimoniaux, en don- 
nant caution. 111. 



. + . 
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DU MAEIAGE. 

51. L'homme à quatorze ans^ la femme" à douze, peuvent 
contracter mariag'j; mai;^ un. mineur ne le peut sans le con- 
S3iitement de son père ou tuteur. 115, 119, 122. 

52. L'enfant naturel doit être autorisé par un tuteur al 
icjc, 121. 

53. Le mariage est prohibé dans la ligne directe, àr tous 
l'3s dégrés, et dans la ligne collatérale jusqu'au troisième 
degré. Les autorités ecclésiastiques règlent les autres em- 
pêchements de mariage. 124 à 127. * 

54. Le mariage est célébré publiquement devant un prê- 
tre ou autre ministre autorisé à tenir et garder registres de 
rétat civil, après trois publications au prône de l'église du 
ilomijile des époux, à moins de dispense des publications. 
128 cù 134. 

X. B. Le contenu des quatre articles qui précèdent^ n'est 
pas conforme à la doctrine de VF,glise Catholique qui ne 
/'lit pas, du consentement des parents ou des tuteurs, une 
condition essentielle à la validité du mariage comme sa- 
crem.ent, bien que ce défaut de consentement le rende illi- 
cite et nul quant à ses effets civils. L Eglise accorde dis- 
pense de ceHains dégrés de parenté prohibés par le code ci- 
vil; elle nie à V autorité civile le droit d* établir des empê^ 
chemenés dirimants de mariage; et enfin,elle permet le- 
mariage célébré pHvém.ent devant deux témoins, par Vé- 
vêque ou le curé de Vun des époux, ou par tout prêtre au- 
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torisé par Vim d'eux. Vair Govusset, Théologie Morale volt 
2, No. 837, 838,839. Giiry, lie. Edition, voh 2, Nos. 754 
802, 786, 8<3, 845, 767, 837. 

55. Le mariage célébré hors de la ]>rovince, dans les for- 
mes usitées au lieu de la célébration, est valable ,'i'il no Ta 
pas été en fraude de la loi. 135. 

56. Uépoux dont le consentement n'a |.as été libre, |.eut 
demander la nullité du mariage. Ttv.t intér(^esé peut aussi 
attaquer le niariage contracté au degré prohibé. 148, 152. 

57. Les époux doivent nourrir, entretenir et élever leurs 
enfants, de même que les enfants doivent des aliments à 
leurs père et mère et autres ascendants qui sont dans le be- 
soin, suivant leurs moyens et ce besoin, 165, 166, 169. 

58. Les gendres et belles-filles doivent également des ali- 
ments à leur beau-père et belle-mère; mais cette obligation 
cesse: 1. si la belle-mère se remarie, 2. si l'époux qui pro- 
duit l'affinité et ses enfants décèdent. 167. 

59. La femme ne peut ester en jugement sans l'autcrisa- 
tiojl de son mari, si ce n'est 2)our des afîliires de siniple ad- 
ministration, quand elle est séparée de biens. Elle ne peut 
non plus, aucunement contracter ni s'obliger, sans le con- 
cours de son mari; mais cependant, elle peut déposer dans 
les banques, et retirer ses dépôts, sans autorisation, jusqu'au 
montant de deux mille piastres. 176, 177. 

60. Le juge peut autoriser la femme que le mari refuse 
d'autoriser. 178. 

61. La femme marchande publique s'oblige sans autorisa- 
tion, et oblige aussi son mari s'il y a communauté, en ce 
qui concerne son commerce. Mais elle ne peut être mar- 
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cliande publique sans rautorisation expresse ou présumée 
de son mari. 179. 

62. Le défaut d'autorisation comporte une nullité que 
rien ne peut couvrir. 183. 






• CSAPITRE S- 
RE LA SÉPAEATION DE COEPS. 

'63. La séparation de corps peut être demandée pour cau- 
se d^adultère, d'excès, sévices et injures graves. 187 à 191- 

64. La demande en séparation se fait par action ordinaire 
dont les allégations ne pouvant être admises, doivent être 
prouvées. 192, 193. La femme doit demander, par requête 
au juge du tribunal, à être autorisée à ester en jugement et à 
se retirer pendant le procès dans un lieu qu'elle indique. 194. 

65. La si^paration de corps emporte celle des biens, et la 
dîssx)lution de la communauté. L'époux contre lequel elle 
est admise, perd les avantages que l'autre lui avait faits, 
208, 209, 21L 

66. La femme pouTsuîvante ou poursuivie, peut deman- 
der une pension alimentaire, suivant ses besoins et les moy- 
ens de son mari. 202. 

67. La femme séparée s'établit où elle veut. EUe peut es- 
ter en jugemc^nt, et administrer ses biens; mais elle ne peut 
les aliéner, sans l'autorisation de son mari, ou à son défaut, 
de celle du juge. 207, 210, cfe 39 Vid: ch: 24, 1875, Québec. 
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68. i'époux séparé qui n'a pas de biens suffisants peut ob- 
tenir une pension de l'autre. 213. 

G9. Xes enfants sont confiés à l'époux qui obtieîii: la sé- 
paration, à moins que le tribunal, sur avis de parents, ne 
décide le contraire. 214. 

70. Si les époux se réunissent, le mari reprend ses droits, 
et la communauté se rétablit comme si elle n'eut jamais été 
dissoute. 217. 

OHAFITnE 9- 
De La Tutell.e 

71. La, tutelle est une charge du soin de la personne et 
des biens d'un mineur, qui est déférée sur l'avis du conseil 
de famille, par le juge ou le protonotaire de la Cour Supéri- 
eure du district où ce mineur a son domicile. 249. 

72. ia convocation du conseil de famille se fait à la de- 
mande de tout parent, créancier ou intéressé. Sept parents 
au moins doivent être appelés et pris également dans la li- 
gne paternelle et maternelle du mineur, et doivent être, ex- 
cepté la mère et l'aïeule en viduité, mâles, majeurs, et rési- 
dant dans le district où se fait la nomination. À défaut de 

parents, on appelle les amis du mineur. 250 à 253. 

73. ies parents et alliés du mineur qui n'ont pas été ap- 
pelés, ont droit d'y assister et d'y donner leur avià. 254. 

74. Ces assemblée^ de parents se font devant un notaire, 
le juge ou le protonotaire du district. 255, <fcc. 
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75. Si rassemblée est faite devniit notaire, elle doit être 
liomoloornée rar le iwç^e om le protonotaire. -262 

76. Le mineur ne peut avoir qu'un seul tuteur, excepte^- 
qii'il ait des biens dans différents districts. 264, 

77. On ne nomme pas de tuteur sans un subrogé-tuteur 
<[nivoit:i ce que la tutelle soit enregistrée, qui assiste à 
rinvoTitaire, et qui surveill-j l'administration du tuteur qu'il 
doit faire remplacer, s'il vient à mourir ou à s'absenter. 
.i;o7, 268, 

78. Un j.arent non appelé au conseil de famille, toute ] er- 
sonue non parente, ou infirme, on Agée de soixante et dix 
ans, ou ayant déjà deux tutelles, ou ayant cinq enfants, ne 
]'eut être contraint d'accoiter la tutelle. 272, &c, 

79. Celui (|ui est élu tuteur doit proposer ses -excuses de 
f^nite, s'il est présent, ou au greffe, sous cinq jours de la si- 
gnification d'une copie de l'acte d'élection, s^il était absent 
à Tassmblée. 279, 280, 281. 

80: La mère et Taïenle qui se remarient perdent leur tu- 
telle; et si avant. 1-e second mariage, les mineurs n'ont pas 
été pourvus d'un nouveau tuteur, le mari reste responsable 
(le Ici gestion des biens des mineurs, pendant ce mariage, 
même s'il n'y a pas de communauté. 283, 

^ 1 De V administration â/w tuteur, 

81. Le tuteur prend soin du mineur et administre ses 
biens qu'il ne peut acheter ni prendre à ferme. 290. 

82. Il fait faire inventaire des biens du mineur et en fait 
vendre le mobilier dans les trois mois qui suivent la clôtu- 
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re de rinventaîre, Dana les six mois de cette vente, après 
les dettes acquittées, il doit placer les deniers qui lui res- 
tant en mains, 292 ti 294, 

83. Pendant la durée de la tutelle, il doit aussi faire em- 
ploi de l'excédent des revenus et des capitaux qui lui sont 
remboursés, sous le même délai de six mois; sinon, il est 
tenu des intérêts. 2&4 d296. 

84. Il ne peut, sans l'autorisation de la cour, emprunter^ 
aliéner ou hypothéquer les inameubles du mineur, ni trans- 
porter ses capitaux. 297. 

§ 1. Dn œmpte de tutMe. 

85. Le tuteur peut être forcé de temps à autre, de rendre 
un compte sommaire de sa gestion, par le subrogé-tuteur 
ou par un parent. 309. 

86. Le compte définitif de tutelle se rend aux dépens du 
mineur, à sa majorité ou à son émancipation. 310. 

87. Tout txaité relatif à la gestion ou au complu de tutel- 
le., est nul s'il n'est précédé d'un compte détaillé et de la 
remise des pièces justificatives. 31 L 



DE L'EMANCIPATION. 
88. Le mineur est émancipé de plein droit par le maria- 
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ge, et il peut l'être aussi par la cour sur avis du conseil 
de famille. 314, 315. 

89. Cependant le mineur émancipé doit avoir un curateur 
qui l'assiste pour recevoir son compte de tutelle; pour pour- 
suivre ou 'défendre une action immobilière, et pour faire 
des emprunts peu considérables. 318, 320, 321. 

90. Il ne peut vendre, aliéner ou faire des emprunts con- 
sidérables sans assemblée de parents, comme le mineur non 
émancipé. 322. 

91. Le mineur qui fait commerce est réputé majeur pour 
les fins de son commerce. 323. 

— :o: — 

DE L'INTEEDICTION. 

92 .Les imbéciles, les fous, les furieux, les prodigues sont 
interdits par la cour, sur avis du conseil de famille. 325, 
326, 329. 

93. Les actes antérieurs à l'interdiction peuvent être an- 
nulés, si la cause de l'interdiction existait notoirement à 
l'époque où ces actes ont été faits. 335. 

94. L'interdiction cesse avec la cause qui l'a déterminée; 
cependant, l'interdit ne reprend l'exercice de ses droits, qu' 
après le jugement de mainlevée qui s'obtient, comme l'in- 
terdiction, sur avis de parents. 336. 
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DÎ: la CrKATELLE. 

95. 11 y a deux espèces de curatelle, l'une iVla personne 
et l'autre aux biens. 337. 

96. Le curateur au prodigue ou au mineur émancipé, n'a 
aucun contrôle sur la ])ersonne; mais le curateur à Tinter- 
dit ]X)ur imbécillité, démence ou fuieur, a sur sa personne 
et sur ses biens les mPmos pouvoirs que le tuteur à l'égard 
du mineur. 340, 343. 

97. A Texception des lîpoux, des ascendants et descen- 
dants, tout curateur ii un interdit j)eut demander son rem- 
placement, après dix ans de charge. 344, 



DU CONSEIL JUDICIAIEE- 

98. L'on donne un conseil judiciaire au foible d'esprit et 
à celui qui est enclin à la prodigalité, de manière à faire 
craindre qu'il ne compromette sa fortune. 349. 

99. La demande d'un conseil peut se faire par la partie 
elle-même on par ceux ([ui ont droit de provoquer l'inter- 
diction et avec les mf-mes forraalitcs. 350. 

l(H). Si les pouA oir^ du conseil judiciaire ne sont pas dé- 
finis i\ar la sentence, l'interdit n^ pi'iit prêter, enq.runter, re- 



28 

. ■ ■ ■ 

c3Voir ses capitaux, aliéner ses hims sans son assÎ96anoe; 
351. 



<>.•. 
^^-.. 



CSSlASTTTVE 14-' 

loi t'iié ôor'pdîatioii est title j^eïsoniie activé ôii méraîé, 
capable de Certains droits et sujette à certaines obligations, 
ayant une existence et une successibilité perpétuelles ou 
queL[uefois temporaires. 352. 

102. Les corporations sont constituées par acte du parle- 
ment, par charte royale ou par prescription, 353. 

103 Elles sont ecclésiastiques ou séculières. Les séculiè- 
res se subdivisent en politiques et civiles. 355, 356. 

104 Toute corporation a un nom propre sous lequel elle 
agit et est désignée. Elle a aussi les droits nécessaires pour 
atteindre le but de sa destination. Ainsi, elle peut acquérir, 
aliéner, plaider, s'obliger et obliger les autres envers elle; 
et pour ces fins, elle est de droit autorisée à se choisir par- 
mi ses membres, des officiers qui la représentent dans tous 
ses actes et contrats, et qui la lient. 358 à 360. 

105. Le principal privilège des corporations est de Umiter 
la responsabilité de ses membres à l'intérêt qu'ils y possè- 
dent. 363. 

106. Les corporations s'éteignent: 1. par l'acte de la légis- 
lature qui décrète leur dissolution, 2. par l'expiration du 
terme ou l'accomplissement de l'objet pour lequel elle a é- 
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té fonnée, 3. par la forfaiture légalement encourue, 4. par 
la mort de ses membres ou la diminution de leur nombre, 
s'il n'y â j^as de successibilité, 5. pat le consentement mu- 
tuel de tous les membres. 868; 

107. Une corporation éteinte est pour la liquidation de 
ses affaires, daus la positiofl d^uiie siiccession vacante; te 
tUbùiial liii iiomiiië iiii curateiit qUi ptête sefmeiit, doniié 
caiitibh et fUit ihveiiiâiire) dispbsë éag ineiitieS, Veiid les 
iniMeubies et en partage le prix entre les créandel^s. 37 1, 
372, 373. 



DISTIÎfCTION DES BIENS. 

TOB 0C9I CniL, AVX /STXCII8 OISIQUIS PLV8 bIs* 

108. On distingue deux sortes de biens: 1, les biens meti- 
bles qui comprennent tout ce qui peut se transporter d'un 
lieu à un autre, comme les meubles meublants, les ani- 
maux, les voitures, l'argent; 383, &c. 

109. 2. Les biens imm&itbles qui comprennent les biens 
qui ne peuvent se transporter, comme les maisons, les fonds 
de terre et ce qui en fait partie, conmie les récoltes qui ne 
sont pas coupées, les ruches, les fumiers, les meubles qui 
tiennent à fer et à clou et qui ne peuvent être enlevés sans 
détérioration. 375, <fec. 

110. Les pigeons et les lapins appartiennent au proprié- 
taire du colombier ou de la garenne où ils vont se réfugier, 



s'ils n'y ont pas été attirés par fraude et artifice* 428. 

111. La propriété des biens, s'aoquiert ordinairement paï 
contrat, par succession, par testament et par prescriptîoti. 
583. 
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DE L'USUFEUIT, 

112. L'usufruit est la jouissance des choses dont un au- 
tre a la propriété, à la charge d'en conserver la substance. 
Il peut être établi sur toute espèce de biens meubles ou 
immeubles. 443, 446. 

113. L'usufruitier a le droit de jouir des fruits naturels, 
industriels et civils de l'objet affecté à sa jouissance. 447. 

114. Les frmts naturels sont le produit de la terre, le pro- 
duit et le croît des animaux. Les fruits industriels sont le 
produit de la culture et de l'exploitation. Les fruits civils 
sont les loyers, les intérêts d'argent, les arrérages de rente. 
448, 449. 

115. Les fruits naturels et industriels pendant par les 
branches ou les racines à l'ouverture de l'usufruit, appar- 
tiennent h l'usufruitier, et à la fin de l'usufruit ils appartien- 
nent au propriétaire, 450, 

116. Les fruits civils s'acquierrent par jcur et appartien- 
nent à l'usufruitier en proportion de la durée de son usu- 
fruit. 45 L 

117. L'usufruit des choses qui se consomment, comma 
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l'argent, les grains, &c., est à la charge d'en rendre pareille 
quantité, qualité et valeur, à la fin de l'usufruit. 452. 

118. L'usufruitier d'une rente viagère n'est pas tenu de 
rendre les articles qu'il a reçue comme payables d'avance. 
453. 

119. Les choses qui se détériorent par l'usage, comme le 
linge et les meubles, se rendent dans l'état où elles se trou- 
vent à la fin de l'usufruit. 454. 

120. L'usufruitier ne peut abattre les arbres qui croissent 
sur les fonds soumis à l'nisufruit. Il ne doit prendre que 
ceux qui sont renversés, à moins que ces derniers ne soient 
pas suffisants pour son usage ou les réparations auxquelles 
il est tenu. 455. 

121. Il doit remplacer les arbres fruitiers qui meurent, à 
moins que la plus grande partie ne soit détruite. 456. 

122. Il peut jouir par lui-même ou louer, vendre et don- 
ner son droit d'usufruit avec les droits de servitude, de pas- 
sage et autres droits, comme le propriétaire lui-même. 457 

459. 

123. Les mines et carrières ne sont pas comprises dans 
l'usufruit, à moins qu'elles n'aient été exploitées avant son 
ouverture. 460. 

124. L'usufruitier doit rendre les choses dans leur premi- 
er état. 462. 

§ 1. Des obligatioTia de VumfruUier. 

125. L'usufruitier prend Jfi9 choses dans l'état où elles 
sont, après avoir fait inventorier les meubles* et fait faire 
un état des immeubles, le propriétaire y étant appelé. 463^ 
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126. L'usufruitier, excepté Is vendeur et le donateur sous 
réserve d'usufruit, donne caution de jouir en bon père de 
famille, si son titre ne l'en dispense. La loi dispense aussi 
quelquefois du cautionnement et lestreint la sûreté à la 
caution juratoire, comme dans le cas de la douairière. 464, 
1454. 

127* A défaut de caution, les immeubles sont loués ou 
séquestrés, les meubles qui dépirissent par l'usage sont ven- 
dus, les sommes sont placées, et les intérêts et prix des loy- 
ers appartiennent à rusufniitier, 465, 466. 

128. L'usufruitier est tenu aux réparations d'entretien, 
et le propriétaire aux grosses réparations qui sont celles des 
<^os mûrs, des voûtes, le rétablissement des poutres, des 
couvertures entières, des digues, des mûrs de soutènement 
^t de clôtures au«si en entier. 468, 469. 

129. Ni le propriétaire ni l'usfruitier ne sont tenus de re- 
bâtir ce qui est tombé de vétusté, ou détruit par cas fortuit. 
470. 

130. L'usufruitier est tenu pendant sa jouissance, aux 
-charges ordinaires, telles que rentes foncières, répartitions, 
•cotisations., &c, et même les rentes viagères. 471, 472. 

131. L'usufruitier à titre universel doit contribuer au 
payement des dettes avec le propriétaire. 474 

132. L'usufruitier est responsable des usurpations com- 
mises sur le fonds, s'il n'en avertit le propriétaire, 476, 

133. L'usufruitier n'est pas tenu de remplacer ou dépay- 
ser l'animal qui est péri sans sa faute. 477. 

— ;o:— 
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§ 2 Fin de l'yff/J^vif. 

134. Uusufruit s.'é|«i]3|^ par la mort oaturfllo. ou d^ile'de 
l'usufruitier, l'expiration (iu temps, î'acquisiticn du 'fond», 
par rusufruitier, le non-usa^, la porte de la chose. é79* 

1 35 L'usufruitier d'ui> bâtiment ne f eut jouir du.6ol ot 
des inat^TiariX, si le bâtirm^nt pst détruit par le feu/vétucité 
ou ac ident. 486. 
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DKS SKKViUll)l-i4 IillEl,LK«. 

136. La servitude n'ello Lst une «'harsi.- imposée bui un . 
héritage pouf Tutiiitô d'un autro h/ritage. 4[id. 

137. Elle dérive de la situation naiurolL* J*':i iieiai:, on 
de la loi. ou du fait de rhorame. i>uo. 

1 38. Les fonds inférieurs sont ussujciii.*! :> r» c«. \ oir les eaux- 
de ceux qui sont plus ulevés, et le proi)rit.ruirc ne peut /- 
lever de digue pour en enip/^cher I ét'ouhaont. ',<)!. 

139. Celui qui a une source sur i^n fond.s jA'.ut en dispo^ 
ser à sa volonté; et ccjui dont le fonds esl boxdé ou travée- 
s«î par ui»e eau cour«int.t', j eut en user saos ] r-judioe aux 
autres, qui ont le même droit. 602, 503. 

Î40, Tout propriétaire peut obîig^r sou voisin au bornage 
f:(. h la sépar.ition de leura terrains far un*îcl t'ciro. 504, 5U6w 
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ti 1. MAr €t fonÊf ydtoyrrt, 

141. Tant mûr de séparation entre hâtîmpnts, ct»nr», Jardina 
et enolos dans Vs champs, «>st prt'^nmé mitoyen, a'îl n'y a 
de «titre ou pr^nve contraire. 510. 

142 Le mûr dont r«jfout, les dorN^anx et filetsr sont d'un 
seul côté, est censé appartenir an i-ropriëtaire seul àrx ter- 
rain qui se trv.ive d»3 ce côté. 57 î. 

143. La téparation et la PRConstruf-tion d'un mûr mitoyen 
sont à la charj^ de ses f-rof .ri^taîrrs. Cependant celui qnî a- 
bandonne sor droit de mitoyenneté, n'est plus obligé d'y 
contribuer. 612, 513. 

144 Tout propriétaire peut bârir contre un mûr mitoyen, 
y placer des poutres, et l'exhausser à ses frais. Tout pro- 
priétaîre joignant à un mûr non-mitoyen peut en fidre autant 
en remboursant la moitic? de la valeur du mûr et du terrain. 
517, 518. 

145. Dans les cit<?s et les villes în^-orporées, chacun peut 
obliger son vanin à contribuer ;\ la '^onstniction d'un mûr 
de clôture, de dix-huit pour^^ d'-^pai ^seur, sur dix pieds de 
hauteur. 620. 

146. Led fos^^.s entrî doux h«Sr"ti/M sont réputées mit<i7' 
ens et ^.utrete i*ii \ frii-j îvmaun^ Af^Û3 lorsque Iti levé'. 
ou rejet est tout d'un côté, le fossé <^^t censé appartenir a»i 
propriétaire de ce terrain seulement. 523, 524, 525. 

147. Oelui q n v*^n^ avoir nn Dnits on î(^^^^^ d'aisance, à 
moins de trois' pie 1^ dn xiy\r Tnit>V'^n. doit fair»^ Ti ^^lu^r^ 
mûr d'un pied pour un puits et de quinze pouces pour une 
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fosse (Fatoanos. £32. 

148, Il Haut aussi un oontre-mûr pour chemiBée» 
dépôt clo sel et d'aiitre matièie eorrodiîvç».. Potît un four. 11 
faut uu es^aoe vide de six pouees entre les deux mûrs. 






>:j 2. Dê8 vues sur Vkrriioge i'OÎ«in. 



14^. Kul ne peut Ci.ire d'ouverture dans un mftr mitoyen; 
mais on peut es faire dans un mûr non-mitoyen, à neuf 
^dedB du plancher du soi et à sefit pieds du planeher des 
autres étages. 533, 534, 535. 

I5x Ou ati peut avoir vue, éan^re, galcorie, &c, sur Thé* 
ritage voisin, si ce n'est à six pieds de distance, depuis leur 
ligue extérieure, et h, deux pieds pour les vues de côté et 
obliques. 536, 537, 538. 

§ 3. Egoxfts passages, Jkc 

151. Les toits doivent être établis de maiiière que les 
^ux et les neiges ne s'éc-^ulent pas sur le terrain voisin. 
539. 

152. Le propiétaire d'un terrain qm n'a pas d'issue sur 
la voie publique, peut exiger un passage de ses voisins, en 

leur payant une indemnité. 540, 

153. Tout propriétaire peut établir sur son terrain les ser- 
vitudes que bon lui semble, pourvu qu'il en passe un titre; 
car la possession ne suf&t pas. 545, 549. 

154. Les servitudes b'ét<:ign<int oomme Tusufiruit 659, 
&C 479. 



a * 



7)KS OBLTOATIONS. 



ros i!c:e r.r:i, nr;Hi k txxnnnu tsmKU tôt zie- 

155. L'obîigavio'T ei*t un lien ih- ilroit qui nous oblige à 
dpnner, à fair.î ou ù iir pa8 faire 'niêl<|ne chose. 

156. Il y a eny{ c^us^ss d'oblipif ions: 1, le contrat qui 
est un© convi>ùt.iou jnv laquelle ^'? -i'oblif^e 'envers quelqu'- 
un» à donner, à faire ou h ii-^ ]fas fAiTO quelque chose; 2. lé 
qibaBÛcontrai (pii ent un fait qui non» oblige sans notre 
intô)*vention, coin ui-î los arstc* d'un T>rooureur, 3. le délit 
qui est un faiit inali''ieTix. qui cô-m-^ du dommage; 4. le giia-- 
si-déhU qui est an fait dommag^abU , accompli sans malice, 
par 8oi-<mâme ou riar sns enfant «», 3%s écoliers, ses serviteurs 
ou par ses animaux; C. C (1054, 1055.) 5. enfin la l^i qui 
oblige, par ex»^.nii.le lo.s tuteurs y. acce|.'t«r leur charge, les 
enfants à nourrir leurs parents indigents, &c. 

S 1. DeÂ contrats. 



.♦ 



157. Pour-qu'un contrat soit v:iUJ\ il faut: 1. des parties 
TMipables dd contracter, 2. leur consentement, 3. quelque 
chose qui soit robjot du contrat, «i.^ i ne cause ou considé- 
ration licite. 984. 

158. Toute p îr3 )nnj est cipable d.? contracter, excepté 
les mineufs et le.^ fem'n.:\s maric(5S dans- Îpb cas spécifiés 
par la loi, les intiîrditi, Uj alijnii, l-^s Twrsoanes ivres et 
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celles qui sont mortea civilement. 985, 986. 

I58a. L'erreur, la fraude, la violence, la crainte et la U^ 
sien sont en certains cas, des. causes de nullité qui perrtet» 
tent de demander la rescision des contrats. 991, 1000. 

§ 2. Objet et effets des obligatwnB. 

159. L'objet de l'obligation doit être une chose posstbîô, 
non prohibée par la loi, ni contraire aux bonnes mœurs. 
1062. 

160. L'obligation de àonner comporte l'obligation KÎe li- 
vrer la chose, et de la conserver avec 1(^0 soins d'un bon* 
p«n-c do familU3, jusqu'à la livraison. 1063, 1064. 

161. L'inexécution d'une obligation de la part du débiteur, 
le r;.nd responsable des dommages-intérêts. 1070, &c» 

§ 3. Des différentes espèces d'obligations, 

« 

162. L'obligation eoïulUioniuUe est celle que Ton fait 
dépendre d'un événement futur. 1079. 

163. L'obligation à terme est celle qui se trouve retardée 
jusqu'au terme fixé, excepté ({uand le débiteur devient in- 
solvable ou en faillite. 1089, 1092. 

164. L'obligation alternative a deux choses pour objet, 
et le débiteur, à défaut de convention contraire, a le choix 
da donner l'une ou l'autre des choses qu'il doit. 1093, 1094. 

165. L'obligation solidaire est celle où des débiteurs a'o-: 
bligent chacun. à payer seul to.t le montant dû au créan- 
cier. tl03. 
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166. L'obligation jïv'n^ est oelle oi\ le débiteur B*ohBg^ 
de piyer un certain montant de dommages-intérêts^ en cas 
d'inexécution. Cette obligation secondidre n'empêche pas 
le créancier de poursuivre pour l'exécution de l'obligation 
principale 1131, ll33. 

§ 4. Extinction des oUigatians, 

167. Les principales causes de l'extinction des obligations, 
sont: 

1. Le pomment qui comprend la livraison de la somme 
ou de la chose due. [1139]. Cette livraison se fait aux 
frais du débiteur, qui ne peut contraindre son créancier à 
ne recevoir qu'une partie de ce qui lui est dû; mais s'il doit 
plusieurs dettes, il peut déclarer quelle dette il entend ac- 
quitter. 1149,1153, 1158. 

168. 2, Les offres réelles qui sont faites au créancier, au 
<^s de refus, ou à son représentant, en espèces réglées par 
la loi et en quantité suffisante pour payer la dette, l'intérêt 
et les frais exigibles, avec offre de parfaire au cas d'insuffi- 

sanco. 1163. 

» 

169. 3. La Twvation qui a lieu quand le débiteur contrac- 
te une nouvelle dette qui est substituée à l'ancienne. 1169. 

170. 4. La remise qui a lieu quand le créancier remet 
son titre au débiteur. 1181. 

171. 5. I^a compensation qui a lieu quand le créancier 
doit à son débiteur une créance que celui-ci peut lui offrir 
en payement. 1187. 

172. 6. La confusion qui a lieu quand le débiteur hérita 
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de son créancier ou acquiert la cxémo^ qu'il lui doit 1198. 

173. 7. L'impoadbilité qui ii lien quand l'objet de Tobli* 
gation a péri sans la faute du débiteur ou qu'il en a perdu 

la possession. En ce cas, les deux parties sont libérées. 
1200, 1202. 

§ 5. De la preuve, 

174. Celui qui demande l'exécution d'une obligation doit 
la prouver; 1203. 

175. Les écrits faits par un officier public, tels que juge, 
greffier ou notaire, font preuve de leur contenu; c'estpour- 
quoi on les appelle odes authentiquée. 1207. 

176. Les écrits d'une nature privée, que l'on nomme a^ 
tes êcms seing privé, sont aussi tenus pour reconnus, quand 
la personne à laquelle on les oppose ne désavoue pas for* 
mellement son écriture ou sa signature. 1223. 

177. Le témoignage d'un seul témoin sufBit pour prouver 
un fait. 1230. 

178. Le mari et la femme ne |>euveut servir l'un pour ou 
contre l'autre; excepté, s'il y a séparation de biens, celui 
des époux qui a été l'agcînt d*». l'autre, peut être examiné 
sur un fait de son administration. 1231, et 35 Vict: ch: 6, 
sect: 9, 1871, Québec. 

179. On peut prouver par témoins: 1. les afihires corn- 
merciales, quelqu'en soit le montant; 2. . toute autre mati- 
ère ou la valeur n'excède pas cinquante piastres; 3. le lou- 
3^ des terrains quand il n'y a pas de bail, et les dépôts 
faits par les voyageurs duns 1 .5 hôtellerieii; 4. les quasi- 
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contrats, les délits, les qtiasi^délits; 5. quand la preuve 
èfst&k eét perdue; 6. quand il y a tiii (îoiuinenceraent de 
peuVe par écrit. 1233. 



DE LA VENTE. 

Valr Ctl« C;7U B. C, Âtz £.ri!tlti Inî:;t<3 À U Ks îti AU&8M.. 

180. La vento est un contrat par lequel une perionnt 
donne une chose à une autre, moyennant uii pr x ♦ n ar- 
gent que celle-ci s*oblige de lui jayor. 1472. 

18L iwo seul concjèntoment des }/artie.s suffit pour une ven- 
te de lueu blés; inais une vente d'immeuble n'est parfaite 
i|ue par l'enregistrement de Tacte de vente, qui doit se fai- 
re sous trente jours de sa daU\ 1472, 2098, 2100. 

182. Les pesage, comptage et mesurage sont ntV.essairo.3 

à la p<*rfection de la vente des choses mobilières qui se ven- . 
dent aia • oids, au nombre oîï L la mesure. 1474. 

183. I/îs frais d'actes de vente et acccssoin s, sent A îa 
i.harge de l'acheteur. 1479. 

184. I^ vendeur a un i.rivih-ge bur l'ininu uMe vendu, 
pour 0^ qui lui eM dû. 2014. 

185. I^ simple promesse de vente est obligatoire; mf\i« 
si elle est aoc(»mpagnée d'arrhes, ks jartics peuvent s'en 
départir: celui tj[ui les a données, en les peitiant; celui qui 
le« a reçues, en payant le double. 1477. 
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§ I. De la délivrance- 

186* La délivrance ou livraison de la chose vendue est à 
la charge du vendeur; raais il n'y est pas tenu pi Vacheteur 
n'en paie le prix, ou s'il est devenu insolvab]<^^. depuis la 
vente. 1495, 1496, 1497, 

§ 2. De la garantie, 

187. Le vendeur est obliî^^^ d') gdVfniti: V: (^irtcxiT de ses 
faits rî^rooniiob, des d«jik'il"s cacht's, et di-.i ;:'i-.i'?; c- distants 
lors de la veTite,quand (.ir^n^- il n'en a ]>as été pavlé da-is Tac- 
te de vente. (J'est ce q^'on app'.dle la gara:.:(. 'i:; tvroit. 
1508, 15(;9, 1^22, 1524. 

188. La ^.'tuite faite sans aveu ne rfciruntie ()})\;fn^ -«iniours 
le vendeur k la garantie de nos lails personTr:l:s; jnpjs non à 
la ga^cinv^? d'?s djoiiits c:;ch''S. 1509, 1524. 

189 L'a.:lK.[o;ir dont ]a chos:^ a ;.éri j;ar suitr- des vicos 
cachés et G:J-.tant lors do la viit-.', peut se «'i-iîv r';ctltuer le 
prix et hi A\ûs de la vente.. 1529. 

190 L'a-.' ' . "'"eiir qui c]:aint d'être troublé peut différer le 
paiement IL :i r^'îxde vente jus'ju'àcc que le vendourait fait 
cesser le trouble ou fourni caution. 1535 

§ 3. Du droit de Rcméré, 

191 La vente peut se faire avec la falculté de. rachat, pour 
un terme n'excédant pas dix ans, en remboursant à Tache- 



teur on à sou repToscntaTit, les prix de vente, des améliora- 
tions, "des réy^arations nécessaires, et des frais de vente. En 
ce cas le vendeur Tr].rr:nd son héritage exempt de toutes les 
charges créées par Tacquéreur. 1546, 1547, 1548. • 

K 4. De la vente des créances, 

192. La vente des créances et droits d'actions ?m fait= afi 
moyen d'un acte appelé transport, qui doit être signifié au 
débiteur ou accepté par lui. 1570, 1571. 

198. Lorsque cette vente est pour une créance p.rivilégié'"i 
ou hypothécaire, le transport doit être enregistré avaut d'etro 
signifié au débiteur, sur la copie duvjUi?! doit se trcivor r-n 
double du certificat d'enregistrement. 2127. 

194 Les billets, lettres de change, chèques sur banquiers, 
ou payables à ordre ou au porteur, poxir deniers ou pour ]i* 
vraison do grains ou autres choses, peuvent être transpor- 
tés par endosscinent ou délivrance, sans sigiiifîcntion. 1573. 

•!?• 5. T)e la ven-'e ai'X ^ndtères. 

195. La vonte à l'encan ne peut otre faite que par nn en- 
canteur licencié, excepté entr' autres, la vente des biens d'- 
une communauté dissoute, ou d'un habitant de la camna- 
gne qui change de résidence ou qui dispose de son établis- 
sement d'une manière définitive. 15G5. 

196 On peut en vertu d'un jugement faire vendre les meu- 
bles et les immeubles de s- 1: dv'biteur. 1585. 

197 Cependant les lits et Ir^s vetemente ordinaires du dé- 
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biteur et de sa famille, les ustensiles (ic^ cuisine, un poêle 
une crémaillère, phicettes et pelle, une tri'u*^, une demi-dou- 
zaine de, chaises, de couteaux, de foiircli-ltes, d'assiettes, de 
tasses, do soiicouj^es et de cuillères, un sucrier, un pot à 
lait, théière, le^ rourts et m/'tiers, une hache, uno scie, un 
fusil, 'MX piéiçes, les rets st seinrsdepeches, et dix volun^ies; 
le combustible et comestible pour un m.ois; un/.;* \ache, qua- 
tre moutous, deux cochons leur nourriture pour un mois, 
les outils du débiteur au montant de trente piastres, et quin- 
ze ruches, sont exceptés de la venre. 

198. Les nouveaux colons ont de tïIus, les aTtic^'V: suivants 
(nii sont e':ftm^ptés de saisie y rendant dix ans, si la dr4;»:e n'a 
pas été contractée poui ces articles, savoir: le comliustible 
et comestihlo pour trois moic-, deux che veaux ou boeufs, 
quatre vaches, s^'x moutons, quatre cochons dout Tengrais 
d'un et riii\(Tnement de trois autres, huit cents bottes de 
foin et les autres foinTaQ[es néc-^ssaires à l'hivernement de 
ces animeaux, l<:s instruments d'agriculture et les voitures. 
Voir Code 'le l'rocéditre Civih 556, tel qu' ame^'adé par 31 
Vid: ch: 20, lb68, et 33, yict: ch: 6, sed: 71, 1870. 



DE L'ÉCHANGE. 

199. L'échange est un contrat par lequel les parties se 
donnent une chose pour une autre. 1596. 
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L'é<'hange est soumis aux mêmes règles que la vente. 
1599. 






DES SUCCESSIONS. 

VOIE CODI CIVIL, AUS .MT1CLS3 INtiaUBS PLIT3 3A5- . 

200. La succession est kirausmissionlcgalo ou testamen- 
taire tle.o biens d'une personne k une autre. 596. 

Une succession (îst oirs'erte ]..ar la nioît naturelle ou civile. 
Gi)l, 002. 

201 liC^- bions et dettes des successions légales sont défé- 
rés aux parents soit delà lignri directe descendante comme 
au fils au j^-etit-fils, de la ligne directe ascendante comme à 
l'aïeul; soib d-i la ligue collatérale commci aux frères, oncles, 
neveux, cousins. 614. &c. 

202. Les 'logi-és de imr. nié si; coni]>tent parles g-mérations 
d'M;;iU Vvia (ies narents ius-iu'à et non compris Tanteur. 
Ainsi ht fils t\st au premier d^gré avec le père, au second 
avec l'aïeul, &c, les frères sont au. second d'*gré, l'on.^le et 
le neveu au. troisième, les cousins germains au quatrième 
&c- 617, 618. 

203. Les enfants d'un ou de plasieavs mariages, ou leu'.s 
descendants succèdent à leur père et mère ou autres ascen- 
dants, par parts égales ut par t.èt-j;, s'ils sont tous au même 
degré de parenté, ou par vsoache s'ils viennent parreprèsen- 
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feation. 6 . '> . 
204. Si lidiiiiQb Qd pas laisHu (lejoatériu', i^on père et sa 

m ère ou Y un d'eux : roniii nlla ruoiii^', t.i L^^; 'i\.res et soeurs, 
avec les u^-veux j^ur reprasenlatiou ot par .s-Ku-he, prennent 
l'autre iivAt'X',. o2i], ui;7. Gol. 

•Jn.j. Mais si c? défrint, ne laisse auciii:» de ee.s parents, les 
autres ascH'iidants jMiternels et mat(-riit ].-; siîc.èdent chacun 
pour îiioitié (le invféreuee à touî auhe.s e,')llat;'raux' 628, 
629. * • 

206. LesHsrOii^lant^snc^^èdeut ^< l'(^\^'lua!oTi do tous autres 
aux =>i'i'ii-3 ly^v'ilo oîît(loîi?i('s;V l<-i]r< i:t-.-.<n iKiâiitij s'ils décèdent 

é ( ' J ' /"• f) l'v 

lau.î ,.«oslentv*. nol-". 

207. Les frères e' les -iov.îux d'iui O^-nuit (]é-::^dé sans pos- 
térité^, et sao:s père ni Dièr»;, lui sik ■jv-dent ij l'exclusion de 
tous avîLics. Go 2. 

208. Si le défunt est ru<>ri saiiS })ostérité, sar.s père ni mère, 
ni frères, ni nevoi;A ru j'remiôr J^;.T;' Diaio laissant des as- 
cjiidants dans une ligue seuîenieni, l»-. yhii^ ] i\ . hci ascendant 
de C'-.tte H;:{ne >5u.»cè'i'» pour moitié av(^;, le ]>bî:^ proche pa- 
reiit collatéral de l'autro iigne. Mais s'il n'y u raicun ascen- 
dant, cette moitié est dévolue au l'ius j'roclirî Tarent colla- 
téral de la même ligue. G-'-l-. 

200. Les parents aiidelùrlu douzième degré ne succèdent 

pas. .635. 

210. Si le défunt ne lai-se aucuns parents au degré suc- 
cessible, son époux sarvivaTit Ini succède. 636. 
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'S 1. De l'accentoÉion. 

211. Toute vsuccossioa peiic èt>v-? acceptt^e exp.^essotnenfc 
par acte notarié ou nou, ou tacitement en s'emparant des bi- 
ens de la succfissioa, les vendant ou les aliénant; mais non 
en les administrant et les surveillriiit provisoirement. 645, 
646- 

212. L'acceptation pure et siiiU'l'î oblige Théritier au paio_ 
ment des dettes et charges de la succession, même sur ncs 
propres biens, mais si Tacco [station est sous bcnifice d*iuv^isa- 
taire, Théritier ne confond pas ses biens avec ceux de la suc- 
cession, il n'e.-'.t pas tenu de payer plus 'de dettes qu'il ne 
reçoit de la succession à la quelli. il pôut renoncer en tout 
temps. 735, 642, H7i, 677. 

213. La renoaciatiou ne se prdsume jpas; elle peut se faire 
en tout temps a vaut racce])îation, par acte notarié. 651, 

956. 

214. Tout héritier acceptant une succession est tenu d'y 
rapporter les dons qu'il a reçus du défunt. 712. 

CKAS^ÏTIRS 22. 
DES TESTAMENTS. 

Voir Ceio CiTll S. C, Atx Aftitlei Indiquoa Â La fin Su Ali&Mi. 

215. Le testament est un acte révocable par lequel on 
(flî>po8e des biens qui pourront nous appartenir à notre 
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mort. 750. 

216. Tout majeur sain despiit et eajabli^ d'aliéner ses 
biens, peut en disj-oser }..ar tcstanient, in fa.veur de qui 
bon lui semble. La femme mariée peut aussi le faire et 
sans autorisation. 831, 184. ** 

217. Les testaments se font de trois mauièrrîs: 842. 

218. 1. Le testament authentique se fait devant deux 
notaires non jarents, ou un notaire et dei.:: témoins pa- 
rents ou non, majeurs, du sexe mascv.lin et siK^-hant signer. 
843, 844, 845, 

210. 2. Le testament oLogrophc. est écrit et signé par le 
testateur seulement. 3 )-J. Il psat être din.:î la forme sui- 
vante: CE QUI SCIT EST MON TESTAMENT: 
Je soussigné PiEKiiE tlson, cultivateur, de la 'paroisse (le 
St. JacpueSj donne et lègue tous mes hie/ta ïneuules et iin- 
Tïieubles que je laisserai à mon dccès, à Elv-e Carré, mon 
épouse, à la duirge de payer mes blettes et la somme de 
cent piastres à ehacun de mes enfatiis l'iem^, Paul et Jo- 
seph, un an après mon décès. 

St. Jacques, le 3 Aviil 1877. 
PIERRE TISON, 

220. 3. Le testament d'après la loi d^Anglet^rre, est écrit 
et signé de son nom ou de sa marque par le testateur ou d'a- 
près sa direction en présence de deux témoins qui peuvent 
être du seice féminin et qui Tattest^^nt et lo sigîitjit. 851. 

221. Ces deux dernitrs testaments doivent être vérifiés par 
la cour Supérieure après le décès du testateur. 857. 

222* Les testaments se révoquent soit expressément par 
un testament subséquent, ôoit lar l'aliénation de la chose 
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155. L'obi igavio'^eî^t tin lien ih- liroit qui nous oblige à 
donner, à fair.î cm ù nv pas faire aTj^fî^ue chose. 

156. Il y a c'nï[ (5dU3«s d'oblif^if tons: 1. le contrat qui 
est un<^ conv«>ùt4ou [)aT îaq«ellew>*f ;'oblif^e 'envers qtiëlqu- 
un, à donner, à faire ou î\ \\?i ]tas faire quelque chose; 2, le 
qua^coTïirai ([ui est un fait qui non» oblige sans notre 
intôrvention, coin avî les afjte* d'un procureur; 3. le délit 
qui est un fîJiit mal i'- 'ion x qui côîm-^ du dommage; 4. le qna- 
si-déU^ qui est mu fait doramag^abU , accompli sans malice, 
par soi-même ou [>ar :*o,s enfant ■?, 3?s écoliers, ses serviteurs 
ou par ses animaxi.v. C. i\ (1054, 1055.) 5. enfin Ja l'/i qui 
oblige, par ex'^nij le Ioh tutturs i accei-t^îr leur charge, les 
enfant3 \ nourrir Liurs parents indigents, &c. 

8 1. Des ro}drats. 

• * 

157. Pour.qu'itn contrat soit v:iHJ:\ il faut: 1. des parties 
t^apables de cou traiter, 2. leur cons •utement, 3. quelque 
chose qui soit Tobjot du contrat, 4.^ \ ne cause ou considé- 
ration licite. 984. 

158. Toute n >.r3 )an*5 est capable dj contracter, excepté 
lo8 mineui» .et les fem^^ic-.^ mariées dans le^a cas spécifiés 
par la loi, les int^irditî, lij aliiuii, hîs [Xirsoailei ivres et 
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celles qui sont mortes civilement. 985, 986. 

I58cr.. L'erreur, la fraude, la violence, la crainte et la lé^ 
aion sont en certains cas, des, causes de nullité qui perrtet- 
tent de demander la rescision des contrats. 991, 1000. 

§ 2. Objet et effets des obligations. 

159. L'objet de Tobligation doit être une chose posstWa, 
non prohibée par la loi, ni contraire aux bonnes mœurs. 
I0G2. . 

160. L'obligation de donner coniporle robligatipn «de lï- 
vrer la chose, et de la conserver avec l(?e soins d'un bon- 
père do famille, jusqu'à la livraison. 1063, 1064. 

161, L'inexécution d'une obligation de la part du débiteur, 
le r:jiid responsable des dommages-intérêts. .1070, &e. 



A %. 



§ 3. Des différentes espèces d'obligations. 



162. L'obligation condition mUe est celle que Ton fait 
dépendre d'un événement futur. 1079. 

163. L'obligation à terme est celle qui se ttouvç retardée 
jusqu'au terme fixé, excepté i^uand le débiteur devient in- 
solvable ou en faillite. 1089, 1092. 

164.' L'obligation after7ia^'it;6 a deux choses pour objet, 
et le débiteur, à défaut de convention contraire, a le choix 
da donner Tune ou l'autre des choses qu'il doit, 1093, 1094, 

165. L'obligation solidaire est celle où des débiteurs, s'ot 
bligent chacun à payer seul to. t le montant dû au créan- 
cier: 'tlOS. 



38 

166. L'obligation p^iioZô est celle où le débiteur s'oblige 
de piyer un certain montant de domraages-intérôtsi en cas 
d'inexécntion. Cette obligation secondaire n'empêcbe paa 
le créander de poursuivre pour l'exécution de l'obligation 
principale 1131, ll33. 

§ 4. Extinction des obUgations, 

167. Les principales causes de l'extinction des obligations, 
sont: 

1. Le pcdement qui comprend la livraison de la somme 
ou de la chose due. [1139]. Cette livraison se fait aux 
irais du débiteur, qui ne peut contraindre sou créancier à 
ne recevoir qu'une partie de ce qui lui est dû; mais s'il doit 
plusieuvj^ dettes, il peut déclarer quelle dçtte il entend ac- 
quitter. 1149,1153, 1158. 

168. 2, Les offres réellen qui sont faites au créancier» au 
<îa8 de refus, on à son représentant, en espèces réglées par 
la loi et en quantité suffisante pour payer la dette, l'intérêt 
et les frais exigibles, avec offre de parfaire au cas d'insuffi- 

sanco. 1163. 

• 

169. 3. La novation qui a lieu quand le flébiteur contrac- 
te une nouvelle dette qui est substituée à l'ancienne. 1169. 

170. 4. La remise qui a lieu quand le créancier remet 
soii titre au débiteur. 1181. 

171. 5. lia compenscution qui a lieu quand le créancier 
doit à son débiteur une créance que celui-ci peut lui offrir 
en payement. 1187. 

172. 6. La confusion qui a lieu quand le débiteur hérite 
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de son créancier ou acquiert la ciéanca qu'il lui doit 119S. 

173. 7. L'impossibilité qui ii lien quand l'objet de Tobli* 
gation a péri sans la faute du débiteur ou qu'il en a perdu 

la possession. En ce cas, les deux parties sont libérées. 
1200, 1202. 

^ 5. De la preuve. 

174. Celui qui demande l'exécution d'une obligation doit 
la prouver, 1203. 

175. Les écrits &it3 par un officier public, tels que juge, 
greffier ou notaire, font preuve de leur contenu; c'estpoor- 
quoi on les appelle obctes authentiques. 1207. 

176. Les écrits d'une nature privée, que l'on nomme a^ 
tes sous seing privé, sont aussi tenus pour reconnus, quand 
la personne à laquelle on les oi>pofie ne désavoue pas for- 
mellement son écriture ou sa signature. 1223. 

177. Le témoignage d'un seul témoin suffit pour prouver 
un fait. 1230. 

178. Le mari et la femme ne y^euveut servir l'un pour ou 
contre l'autre; excepté, s'il y a séparation de biens, celui 
des époux qui a été l'agcînt d*». l'autre, peut être examiné 
sur un fait de son administration. 1231, et 35 Vict: ch: 6, 
sed: 9, 1871, Québec 

179. On peut prouver par témoins: 1. les affiûres oom^ 
merciales, quelqu'en soit le montant; 2. toute autre mati- 
ère ou la valeur n'excède pas cinquante piastres; 3. le lou- 
age des terrains quand il n'y a pas de bail, et les dépôts 
faits par les voyageurs duns 1 ii hôtellfirioa; 4. les quasi- 
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communauté. 2232, 2233, 2235. 

248. La pre8(îri()tioii se compte par jours et non par heu- 
res. Elle est aci[ui8e ii la fin du dernier jour, le jour où elle 
a commencé ne comptant pas. 2240. 

249. La prescriptio'» est de dix ans pour réformatiou des 
♦comptes rendus des tuteurs, pour rescision des contrats pour 
fraude, err.3ur, ou viol-^nce, pour la garantie des ouvrages 
des archit^.ctes et entrepreneurs. 2258, 2259. 

250. L'action se prescrit par cinq ans pour services d'a- 
vocats, notaires, médecins, officiers de la justice; les lettres 
de change, billets promissoircs, à compter de l'échéance^ la 

vente d'effets mobiliers, ou^Tage manuel ou professionnel 
et matériaux fournis. 2260. 

251. L'Action se prescrit par deux ans pour séduction^ 
frais de gésine, délits, quasi-délits, salaires d'employés non 
réputés domestiques et engagés pour un an et plus, salai- 
res d'instituteurs. 2261. 

252. L'action se prescrit par un an pour injures verbfiJes 
ou écrites, injures corporelles, gages des domestiques et 
commis engagés pour moins d'un an, dépenses d'hôtellerie 
et de pension, les dixmes. 2262, 2219. 

253. Quoique la prescription soit absolue et qu'elle enlève 
au créancier tout droit d'action, néanmoins le débiteur qui 
n'a pas payé la dette prescrite est toujours tenu en con»- 
oiô'noe de le faire. 
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DU CONTRAT DE LOUAGE. 

Voir C«d» CiTU B. C.v Au iïtttiti ladl^Tifi A L» m D«i AUaHi. 



254. Le contrat de louage a pour objet le» choses < t l'ou- 
vrage. 

255. Le louage des choses est un contrat i ar lequi'l lî* lo- 
cateur accorde au locataire la jouissance d'une cho,?*; t(i r 
un certain temps moyennant tai }>rix. lOi)). 

256. Si le locataire reste sans opposition ou avis, en pos- 
session plus de huit jours après l'expiration du bail, il y a 
tacite reconduction, c'eet-à-dire que le bail est censé (onli- 
nuer pour une autre année. 1909. 

257. Le locateur est tenu par la nature du contrat de pro- 
curer au locataire la jouissance paisible de la ohose louée 
pendant la durée du bail. 1612. 

268. Le locateur a un j^rivilége sur les meubles et effets 
mobiliers qui se trouvent sur la propriété louée; excepté sur 
ceux des tiers qui ne s*y trouvent qu'en passant oi» acci- 
dentellement. 1619, 1620, 1622. 

259. Ce droit du locateur s'ét€?nd aussi au soùs lc<ataiîe 
jusqu'à concurrence de ce qu'il doit au locataire. 1621. 

260. Le locateur peut £aire saisir ces meubles sur l^s bi- 
ens loués ou ailleurs dans les huit jours de leur enlève- 
ment, pour le paiement de son loyer. 1623. 

261. Le locateur peut faire résilier le bail quaiîd 'e lo- 
cataire ne paie pas son loyer ou ne garnit pas les lieux loc^'s, 
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8oit de meubles, soit d'animanx et d'ustensilfs, suivant 
que les lieux sont une maison ou une terme. 1624. 
2^2 \jf'. locateur doit user de la chose louée en bon père 
Ce famille; mais il peut enlever les amélioratious et les ad- 
(lirâons qu'il a faitJ^s, pourvu qu'il remette la chose dans la 
même condition qu'il Ta reçue. 1626, 1632, 1633, 1640. 

263. Le locataire est tenu aux dommages causés par in- 
cendie, à moins qu'il no prouve qu'elle n'a pas été causée 
par sa faute. 1 629. 

264. Le locataire est tenu aux m»^uuei réparations comme 
aux vitres, volets, cloisons, ferrements; mais le locateur est 
tenu ;iu.^ grosses réparations. 1635, 1613. 

vi: I . Du hail des terres. 

265. (Jelui qui cultivo une terre sous la condition de par- 
tager ies fruits avec le locateur, n'a pas ledroitdesouslouer. 
.1 G4< i . 

2 G G. Le fermier doit avertir le locateur des usurpations 
<:oiiuuides sur son terrain à peine des dommages et des 
Irais. 1649. 

2Ô7. Quand le bail est fait pour une année seulement, et 
(jue la récolte en ore sur pied est perdue ou en grande par- 
ti iî, par cas fortuit ou force majeure, le locataire est déchar- 
gé d'une partie du ]»rix du loyer proportionnée à la pert^.. 
1650, 1652. 

268. Lî loiiataire d'une ferme doit laisser les fumiers, 
[>aille8 et autres engrais, s'il en a reçu. S'il n'en a pas re- 
••u, le propriétaire peut encore les rett nir en en payant la 
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valeur. 1654. 

§ 2. Du louage d^omrage, 

269. Le louage d'ouvrage est un contrivi jar lequel une 
personne s'engage à faire quelque chose pour une autre, 
moyennant un prix. 1602. 

270. Ce contrat comprend: 1, le service personnel des ou- 
vriers, domestiques et autres, 2. le service de ceux qui se 
chargent du transport des personnes et des choses, soit j ar 
terre soit par eau, et qu'on nomme voituriers, 3. le service 
des constructeurs de travaux par devis et marché. 1666. 

§ 3. Z>it service des domestiques. 

271. Le louage de service personnel ne prut être que |,our 
un temps limité qui peut se continuer (ii: cons utemtnt ta- 
cite des parties. 1667. 

272. A défaut de preuve écrite-, les conditions de l'enga- 
gement et le paiement peuvent se jfrouvtriar le serment 
du maître. 1669. 

273. Le serviteur, compagnon ou apprenti engagé au mois,. 
ou plus ou moins, qui refuse d entrer au service de son 
maitre, ou qui se rend coupable d'iuctindnite, de désobéis- 
sance, de paresse, de désertion, ou de dissi|ation de ses 
biens, est responsable des dommages qu il <*.ause ainsi, lu 
Vut: ch: 35, 1877. Canada. 

274. Quiconque héberge un serviteur quia déserté It ser- 
vice de son maitre, Tincite à déserter, est responsable des 
dommages qu'il cause ainsi. 40 Yict: cfe;35, 1877. 
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27*>, Quaud J'engagement est pour un mois ou ] liis, le ser- 
viteur qui veut laisser son maître, et le maître qui veut 
renvoyer son serviteur doivent s'avertir un mois d'avance. 
aS'. Ref\ du Baa-C. chap: 7. sect: 5, 

276. Le maître (\m renvoie son serviteur sans le yayer 
ou qui le nourrit mal, ou le maltraite, encourt une amen- 
de n'excédant pas: vingt piastres. 8. Ref: d'u Bos-C, rhap, 

7, sect: 6, 8. 

277. Le maître ou le seniteur peuvent obtenir l'annula- 
tion (le l'engagi^ment pour violation d< s' devoirs de l'un on 
de l'autre, o'i p3r:..int plainte devant un magistrat de dis- 
t.i M. ou des Ju}i;>s de Paix. S. Rc^f: B.C. ch: 7, h'cd: 9. 

S 4. f)uL service des voituriers. 

J/rf. Les voituriers rvilpondent de la perte ou des a^al:e8 
des choses qu ou leur confie, à moins que cette perte ne 
provieune de force majeure. 1675. 

279. ils r.3p>a lent augisi du bagage personnel des voya- 
geurs ttt des valeurs mod^^raes; mais non des objets préci- 
ettx, ni de l'argent contenu dans des paquets si on ne leui 
a pas déclar.î <»o que les paquets contenaient. 1677. 

280. Ils sont tenus de transporter les passagers et le; rs 
«itet^i au tein])s et lieu mentionnés dans leurs avis piiblics; 
jnais ils peuvent retenir les choses transportées jusqu'au 
paiement du fret. 1 672, 1 679, 

281. La réception de la chose trans] ortée, accompagiu'c 
du pjLieraeut ians protestation étoint tout droit d'action con- 
iT\ le voiturirîi. 1680. 
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§ 5. Bu sermce des constructeur.H fjnr dcris et marché. 

282. L'architecte ([ni surveille l'on viMge et reiitrepreiiciir 
sont responsableH solidairement de la ] CTti do l'i-ditice qui 
a péri dans les dix ans, par vice de ('(»i!8ti'iJction on dn soi. 
1688. 

283. Le prix des augmentations faites :i. un devis cX mar- 
ché ne peut être reclamé par l'entrepreneur, si elles n'<>nr 
pas été autorisées par écrit a\ec un prix arrêté. 169(1. 

284. Le maitre seul peut résilier le marché, nif-me après 
les ouvrages commencés, en };ayant à rentrej^reneur ses 
dépenses et les dommages intérêts. 1691. 

285. Les architectes, les constructeurs et autres ouvriers 
ont un privilège sur les ouvrages qu'ils ont construits pour 
le paiement de leur dû. 1695, 2013. 

DU MANDAT. 

286. Le mandat est un contrat par lequel le mandant 
confie au mandataire qui accepte, la gestion d'une affaire 
licite. L'acceptation s'infère des actes ou du silence du 
"^^,ndataire. 1701 

^7. Le mandat est gratuit s'il n'y a convention contrai- 
et il peut être spécial ou général. 1702, 1703. 



Le mandfttaire ne peut rien faire audelà de ce qui est por- 
té dana son mand&t ou qui ptiut s'en inférer. 1704. 

288. Le mineur émancipé peut être manda&ire. 1707, 

/ 

ÎJ 1. ObligatioTis du maTidataire. 

289. Le mandaire doit accomplir le mandat qu'il a accep- 
té, et répond des dommages résultant de aon inexécution 
tant que aes pouvoirs subsistent. Après son mandat il est 
encore tenu de faire tout ce qui est une suite de ses actes. 

1709. 

290. Le mandataire doit exécuter son mandat en bon pè- 
re de famille. Mais si le mandat est gratuit le tribunal peut 
mitiger la rigueur de sa responsabilité suivant les circons- 
tances. 1710. 

291. Plusieurs mandataires établis pour la même aftaire, 
sont solidairement responsables, à moins de stipulation con- 
traire. 1712. 

292. Le mandataire est tenu de rendre^eompte de sa ges- 
tion et de payer au mandant ce qu'il a re(;uxl713. 

293. II doit l'intérêt des deniers qu'il a empMjcés à son 
uaagfi, ainsi que sur le reliquat du compte, du jour d&Ja mi- 
se en demeure. 1714. \ 

§ 2. ObHgations du mandataire envers les tiers. \ 

\ 

294. Le mandataire n'est pas' ordinairement responsable 
personnellement envers les tiers avec qui il contracte, à 
moins qu'il agisse en aon propre nom, ou qu'il excède ses 



j^idavi envers le ■maniixita'Mre. 

ligb d'indemniger le mandataii-e, 
^tions qu'il a contractées, dtm 
8 aa faute, de sea avances et frais,'' 

1720, 1722, 1725. 
m privilège poui' le paiement de. 
ohosea miaes entre ses mains, et 
te. 1723. 

fer au mandataire ^>^s intérêts des 
irlui. 1724. 

', ynaridavi envers les tiers. 

ponsable envers les tiers des ac- 
laudat, excepta dans le cas du fac- 
i8 du code civil, où le mandatai- 
r la convention ou les usages du 

able des actes faits hors des limi- 

bifïi^s, des actes fait£ après t'ex- 

était inconnue aux tiers, et des 

^ssaire d'une affaire déjà com- 

t. 

lable des dommi^s causés par la 

t. 1731. 
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5J 5. De.^ coartÀeiM, facteurs et autres agents de commerce, 

301. Le courtier est celui qui exerce le commerce ou la 
profession de négocier entre les parties, les ach ts et ven- 
tes ou autres opérations licites. 11 peut être mandataire des 
deux parties. 1 735. 

-302. Un facteur on marchand à commission est un agent 
employé à a(îheter ou à vendre des marchandises jk^wt un 
autre. 1730. 

303. Les courtiers et les facteurs sont assujettis aux rè- 
gles générales du mandat. 1737. 

304. Le facteur qui a son ynincipal dans un autre pays, 
est personnellement responsable envers les tiers avec qui 
il contracte. 1738. 

î:j 6. De Vextinctwn du ma/ndat. 

305. Le mandat se termine par la révocation qui doit ê- 
tre signifié au mandataire, par la renonciation du manda- 
taire, la 'uort naturelle ou civile du : .andant ou du manda- 
taire, riuterdietion, la faillite de l'un ou de Tautre, &c. 
1755. 

306. Le mandant ])eiît en tout temps révoquer son man- 
dat. La nomination d'un hou veau mandataire vaut révoca- 
tion du premier depuis la notification. 1756, 1757. 

307. Le mandataire peut aussi renoncer à son mandat — 
en donnant avis au mandant. 1759. 

. + ._ 
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DU PRÊT. 



7«ii Oolt CiTil r. C, Au AtticU: lodifseï A La Tin lei Allcau. 



I 11 

r 



s .H. Il y a deux sorles de prêts: 1. le prêt à asage «jui 
se lait des choses doat on use sans les détruire, 2. le pr'vu 
des choses ({ui se consoimnent jiar l'usage qu'on en fait, 
appelé prêt de consoinmation. 1 76 j!. 



^ 1. Du prêt à usage. 

309. Le prêt à usage est un contrat [)ar leq el le prétenr 
livre une chose à rem[)runteuv j our s'en servir gr^Jluitt- 
ment pendant un tenijs, à la charge de la rendre. 176o 

310. L'emprunteur est obligé à la garde et l\ la conserva- 
tioirtfe la chose prêtée, en bon ];èr(; de famille, et il ne ] «:\.t 
s'en servir qu'à l'usage ];our le«[uel Mq est destinée ].ar s;i 
nature ou par la convention, sinon il est r^'.s; cnsîtbic dt- ^a 
perte. 1766, 1767, 1769. 

311. L'emprunteur ne peui reU-nir la ehosi^ j ri-tér, ] owv 
dette, si cette dette na pas été créée jour sa vîjîjservaticîîh 
Ll ne peut répéter les dépens.^s faites pour se servir de et t - 
te chose. 1770, 1771. 

31 "2. Ls prêteur ni pmt retirer \x chose avant ({ue. i'jiii 
prunteur en ait fini, ou avaat lo délai Mxé, à moins i\'\n\ 
'"^in pressant. 177o, 1774. 

3 [je prêteur est responsable des dommages causés par 
'^.fauts de 1:1 ch:)se prêtée, 5'il le 5 conmiissaH et i''eî> a 
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pat av.frti l'emprunteur. 1776. 

§ 2. Du prêt de consommation. 

314. IjO prêt (ic coasommation est un contrat par lequel 
\c- prêteur livre à l'emprunteur certaines chosesqui se con- 
somment \tax l'mage, à la charge d'en remettre autant de. 
niâme espèce ut qualité. 1777. 

;it5. L'orapruiiteur devient propriétaiie de la chose prf- 
t4ft et ia perte en retombe sur lui. 1778. 

316. L'augmentation ou la diminution de la valeur des 
espèces d'argent prêtées n'en change pas le montant qui 
doit être rerais en entier en espèces ayant cours. 1779, 

317. Le prêteur a droit d'aliéner la chose prêtée. 1781. 
;^18. L'emprunteur doit rendre la chose prêtée au terme 

lyjnvenu, >'t à défaut de convention, le tribunal fixe le t*-r- 
me suivant les circonstances. 1782, 1783. 

319. Le prêUîur peut exiger, à son choix, la valeur de la 
chose prêtée -ivec intérêt, quand il a rais l'emprunteur en 
demeure da la lui rendre. 1784. 

ï; 3. Du prêt à intérêt. 

'i'Zi). L'intérêt légal est de six par cent par années mais tee 
parties peuvent fixer ua autre taux d'intérêt, d'après la 
Justice commutaMve. 1788. ^ 

321. La quittance du capital emportt celle des intérêts. 
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§ 4. De la œnstUwtion de rente. 

f 

322. La constitution de rente est un conti-at par lequel 
une partie donne à une autre pour toujours, une somme d'- 
argent moyennant une rente annuelle. 1787> 

323. Elle peut se faire par donation ou testament» en per- 
pétuel ou à terme. Si elle est perpétuelle, elle est racheta- 
ble par le débiteur. 1788, 1789. 

324. Le principal de la rente peut être réclamé, si le dé- 
bitet^ ne fournit pas les sûretés convenues, ou s'il devient 
insolvable ou en failJif^e. 1790. 

325. Le créancier d'une rente peut demander que l'im- 
meuble décrété le soit à la charge de la vente. 1792. 



DU DÉPÔT. 



326. Le dépôt est un acte par lequel on reçoit la chose 
d'autrui à la charge de la garder et de la remettre en natu- 
re. 

327, Il y a deux espèces de dépôt, le dépôt simple et le 
séquestre. 1794. 

§ 1. Du dépôt siTnple. 

J. Le dépôt simple est celui qui se fait de choses mo- 
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bilières gratuitemeab, du oonsenteirient des pf.rtitts inté- 
r ssv^es, ou par une nécessité ].Tessante jtroveiîaiit d'une 
incendie, na-iFrage, &c. 1795, 179(), 1799, 181 ^<. 

■ )2\). Qiiaiid il <^.st t'ait du consentement des i-arties, on le 
nouiin^^. (lépk- volontaire; et s'il a lieu par ii/ec-»«sité. il 
prend alors le nom diV dépôt nécessaire. 1799, 18U). 

.'. )i), L.î (ié[)ositaire doit apportera la chose déposée les 
soiîu d'un hoA père de farnille, et il ne l'Out s'en servir 
SUIS la per -lidsion du déposant. 1802, 1803. 

:'.'.!. [a\s (létîhnorations survenues sans la faute du déio- 
si lir • s )at i La. charge du déposant qui ne ])eut se taire 
r nidro (pie ce qui reste de la chose déf)0sée. 1805. 

•\^i. L.', 'i.V>>ntA!i'3 d)it r^stitu.ir les fruits perçus de la 
f'hose dopos/îc qu'il doit rendre k demande au dépc>sant, au 
lieu où elle se trouv^e, s'il n'y a pas de lieu convenu. 1807> 

ISoV), 1810. 

;^) :>;'). Le déposant doit rembourser les dépenses faites pour 
la conservation et le soin de la chose, le montant des per- 
tes que le d''[M;t a occasionnées; et la chose peut être rete- 
nue Jnsqu'is tel remboursement. 1812. 

o')4. Les aubi'rgistes, maîtres de jjension et hôtelliers 
-'.ont responsables des effets apportés par les voyageurs qui 
1 )gent chtiz eux. Ces dépôts sont regardés comme nécessai- 
res, un 4. 

w 

§ 1. Du séquestre. 



3oô. Le séquestre est le dépôt qui se fait du consente- 
ment des [)arties ou par l'autorité judiciaire, de chcse^^ m 
bilières ou immobilières dont la propri lé ou la ];osFessi 
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'Et être rendues après k contea- 
one à qui elles seront adjugi'vs. 

n'est jtas gratuit, il eut assimilé 

ibUgation dv. iléjosilaire esteom- 

i2. 

lilleura aovmis aux règles du dé- 



+■•■4- 

ITRB 30- 
?IONNEMENT. 

itielK IiAli»! A U ni P*i tilaut. 

îst un acte par lequel on s'eiiga^ 
'un autre, au cas qu'il ne larem- 

du débiteur. 



iplequi n'est obligée au paiement 
13 du débiteur, et la caution soli- 
LU paiement de la dette tout com- 
1941. 



DES PEIVILÉGES. 

VOIB COPS dVZL, ÂlZiSTxCLBS Il^SiaUSS PLUS US- 

341. Le privilège est un droit qu'a un créancier d'être pré- 
féré à d'autres, c'est-à-dire d'être payé avant eux. 1983. 

342. Il y a des privilèges sur les meubles, comme les frais 
de justice, le prix de vente et du loyer, la dîme les cotisati- 
ons &c, et d'autres sur les immeubles comme les frais de jus- 
tice, irais i'unéraires, de dernière paaladie, de labour et se- 
mences, les cotisations, droits seigneuriaux, les créances du 
constructeur, du vendeur, et des domestiques. 1994, 2009. 



4- 






DES HYPOTHÈQUES. 



343. L'hypothèque est un droit appliqué sur les immeu- 
bles pour garantir l'acquittement d'une obligations. 2016. 

244. Elle est indivisible et subsiste en entier sur lous les 
immeublés affectés, sur chacun d'eux, et sur chaque partie 
de ces immeubles. 2017. 

345. Il y a trois sortes d'hypothèques: 1, VhypofJùque 
gale qui résulte de. la loi, comme celle de la femme mari 
contre les immeubles de son mari, celle du mineur con 



■ ij^,ufi.:.qii-:iudieiaire qui n- 

■ i\<-» ■•ix'dneiî.ïs contre les im- 
ih';iiQih:q!"i cxinvf.utïonveJh 

:is f.-i 111.- ].(i't «■tre créée que 
Kir.ij.atit ùc Vh)t,i)lhèq«e «t 
lie Me alîecté. 2019. 2020. 

Tt'tj suiL riiiiiJit-uble en que!- ^ 
dôbitdiir ou le tiers-détentisur 
jiii jwr ftdudi;, peut être pujr- 
[)55, 2050. 
craie, qu'elle soit légale on ju- 

e^nlre ^'s tk-.is, de même que. 
lentionnclle, qu'à compter de 
Lient sur iea immeubles décrits 

aussi Être enregistré. 2115, 

e l'enrétjvitreveiii. 

des titres, il est établi an chef- 
iiovince de Québec, un bureau 
e ouvert cbaiire .jour depuis 
m. 21.'i8, 2160. 
lit de deux maiiières: 1, par 

le titre on un extrait de ce ti- 

tenu à cette fin; 2, par ius- 
ereau on Bonjmaire attesté pai- 
j droits que l'on veut conserver, 

ler^istre. 2132,2136,2137, 
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2116. 

350. Toute hypothèque doit .être enregistrée au bureau 
d'enregistrement du comté où se trouve l'immeuble affecté. 
2092. 

351. Tout acte entre- vifs transférant la propriété d'un im- 
meuble, doit ê*re enregistré par transcription ou par ins- 
cription. 2098. 

oô'À. Toute donation ou autre acte portant substitution 
doit être enregistré dans les six mois de sa date. Si c'est 
un testament il doit l'être dans les six mois après le décès 
du testateur, avec une déclaration de la date de son décès. 
941, 2098. 

353. Les hypothèques, cessions ou transports consentis 
par un débiteur, demeurent sans effet tant que son contrat 
d'acquisition n'a p:is été enregistré. 2098. 

364. L'enregistrement dans les trente jours de l'acte d'a- 
liénation, conserve les droits et privilèges des vendeurs, do- 
nateurs ou échangistes. 2100. 

355. 11 n'y a d'exempté de l'enregistrement que les frais 
de justice, de labour et semences, les cotisations et réparti- 
tions, les droits seigneuriaux, les gages des domestiques, 
les contrats de concession des seigneurs, les droits de la 
couronne, et les créances des compagnies d'assurance mu- 
tuelles. 2084. 

§ 2. De la radiation de l'hypothèque. 

356. Quand une obligation appliquée sur un immeubi 
est acquittée, l'enregistrement doit en être rayé. 2148. 



t;9 

par le rtjgiatnttttur sur ]a j-io- 
. autre acte notarié actiuiltaut 
iire aussi jar acte sous seing 
témoins, «t accompagné d'une 
îmoins, aasenti entée devant un 
la (Jour 'Supérieure. 2151. 
pothèqtiK d'unn rente viagère, se 
extrait mortuaire du rentier, i- 
assermentée comme la précédtu- 



tS DE IJHANGK 

est un ordre écrit et aigué pir 
unt; autre (le lirt;, ]ijiir Je jaii- 
t spécifiée, à être iaii k unelroi- 
r) y nommée, or. à hon ordri% » 
2Z7-à, li^bJ, 22«3. 
nge payable h ovdii.'. [.eut T-îr'; 
itau lougou l'ii blanc, Celîeqv'i 
r se trauaporte [if ia winij.ie iir~ 
âsemen;. 22im. 

laiic se lait par l'apposilioii seu- 
lur SUT le dos de la lettre. I.'en- 
en écrivant au dos d<- la lettre 
>ayable i; tçl'e personusou àsjw 
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oi'Jre, avec l« lieu et la date, de l'endossement et la signa- 
ti.re. 

362. La lettre de oUiange pour l'étranger est faite ordinai- 
rement à plusieurs exemplaires que le tireur doit livrer au 
[>reneur. 2284. 

où à. Ld lettre de change doit être présentée au tiré pour 
l'acceptation qui se fait par écrit sur la lettre mi'^me. 
2290, 2292. 

364. S'il y a refus d'acceptation la lettre peut t^treprotes- 
ti-3 ou notée par un notaire, et le paiement peut en être ex- 
i;^^ de suite du tireur après qu'avis du protêt a été donné 
aux parties. 2298, 2299. 

365. La lettre de change est j>résentée au tiré pour ]/aie- 
mriut dans Uaprès-midi du troisième jour de son échéance. 
i;306. 

■.i66. Quand le dernier jour de gi'âce pour le paiement d'- 
uu billet ou lettre de change tombe un jour de fête légale, 
le délai e-3t prolongé jusqu'au jour juridique suivant. 35 
Vict: <^h: 8, sect: 8, par: 3, 1872, Canobda. 

367. Un billet ou lettre de change fait payable ^i un ou 
plusieurs mois de sa date est payable au quantième corres- 
pondant de sa date dans tel mois, en y ajoutant ks jours 
de grâce; et s'il n'y a pas tel quantième, il écherra le der- 
nier jour de tel mois. 35 Vict: ch: 10, sect: 1, 1872, Cana- 
da. 

368. L'accepteur, le tireur, les endosseurs, et le donneur 
d'aval sont tenus conjointement et solidairement au paie- 
ment envers le porteur. 2310, 2311. 

369. Après la présentation, faute de paiement, la let 
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,r lin notaire! dans l'après-inidi 
=t avis de oe protêt est fioiini^ k 
lettre. 2319. 2320, 232fi. 
I peut être dans la forme suivaT- 

L'Âsso7apUo'n 4 Avril ]8?7, 
l 15 jours dp, .vue, &c,) jwwe à 
{ou au porti'iir) coutï'e cuftt^ i^evle 
EUT PIASTRES, œuravt, p<y)àr viil- 
irez «u compte <1e 

ehange est p.n pliiaii-iirs '.a'Mo- 
ians la foniie siii\'ant(-: 

L'Af'^o-n-jTf.ior'. ] Min 1878. 
le Vite (ou autre délai), payez à 
ou à 8VW. ordre, confreciitu 
fpremih-e fi hi trmMèr('f,-\ 

seconde ei. ht trmsihrie \. -ne 
Iprewi'.re et la ^œnde • 
<ingt ti'ifitres, rowirit. pour ua- 
ympfe de 
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par une personne (le faiseur), à une autre (le preneur), 
pour le payement à demande ou à terme, d'une somme 
d'argent. 2344. 

373. Le billet peut âtre endossé comme la lettiv de chan- 
ge dont la plupart des dispositions s'y appliquent. 2346. 

374. li n'y a pas de jour de grâce pour le payenumt du bil- 
let fait payable à demande. 2347. 

375. Le billet peut être dans la forme suivante: 

L'Assomption, S Juin 1877. 
S 100.00 .4 r/e7/ianc/e (ou à trois mois de cette da- 

\£i, on autre délai), je promst» payer à J — M — cultivateur 
cfe la paroisse de ou à son ordre, la sonirae de cent 

PIASTRES, couravt, pour valeur reçue. . 

[Signature]. 

376. Si le billet est payable à une banque, il peut être 
oomn* suit: 

Montréal 7 Mars 1878. 

$ 50.00 — À trois mois de cette date, je promets payer 

à l'ordre de D. — E. — , au bureau de La Banque Jauquks 

(Jartier, la somme de dn^quanie piastres^ courant, pour 

valeur reçue. 
> 

[Signature]. 
OIÏ-£LyiTIlE S5. 
DES CHÈQUES. 



377. Le chèque est un ordre par écrit sur une banqi 
pour le paiement d'une somme d'argent, à une personne 
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1 au porteur. 2349. 
ble sur présentation, sans jour 
ble comme te billet-promisBoire 
es. 2349. 2330. 

accepta par la banque, le porteur 
r^judiceàsoD rt cours contre le 

lans la forme Buivante. 
fE d'hoch?:la,ga. 

liilîppe Manseau, ou à sou ordre 
de dNQCANTE PIASTRES couiant, 

L'Âssmnptwn 3 AvrU 1876. 
ARTHUK JACQUES. 



=TZmH SS- 



867, Canada, tel qu'amendé en 
; eh: 5, 1864, 31 Vid: c&: 2, 1868, 

mge et les biUeta promisaoirea 
ita payables k Sa Majesté, poifr 
M, au moyen de timbres qui doi- 
peine de cent piastres d'amende, 
la du billet, à moinB d'y apposer 
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des timbres pour un montant double. 33 Vict: ch: 13, sect: 
î, 1870. 

382. Ce3 droit! son^ comme suit: 1. sur chaqu'^. billet de 
pas moins de vingtcinq piastres, un centin; 2. sur chaque 
billet audessus de vingtcinq piastres et n'excédant pas cin- 
quauti pia^tr3i, deuK centim; 3. sur chaque billet audes- 
8U3 de cinquante piastres, mais n'excédant pas cent pias- 
tres, trois contins; 4. sur chaque cent piastres ou fraction 
de cent piastres en sus, trois centins. 

383. Les droits sur les traites ou lettres de change de 
cent piastres et audessous, sont de deux centins sur chaque 
]5artie, si ell'^s sont en double, et d'un centin si elles sont 
plus qu'en double. Pour chaque autre cent piastres ou 
fraction de cent piastres en sus, le même droit que pour 
les premières cent piastres est requis. 

383. Les lettres que l'on dépose aux bureaux de poste 
dans la puissance du Canada, pour être envoyées dans les 
malles à aucune place en Canada ou aux Etats-Unis.d'A- 
mmque, sont sujettes à un droit de trois centins par demi- 
once, payables lors du dépôt de ces lettres, au moyen d'un 
timbre-poste. 

384. Les lettres non payées d'avance sont envoyées im- 
médiatement au bureau des lettres mortes. 

385. Le coût de l'enregistrement des lettres est, en sus 
du port ordinaire, de deux centins pour le canada, et cinq 
oeptins pour les Etats-Unis. 

386. L'affranchissement des lettres destinées à la plup*^'**^ 
des pays de l'Europe, est de dix centins par demi-once, 

20 centins pour f d'once, excepté celles destinées ^ 
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franchiBSËineut est de cinq ofn- 

des lettres non cachetées ou df s 
Dtin pour tout endfoit en Cana- 
ie lîeitx œiiliiis jorr l'Europe, 

des ij chant iU'ins, feuilles tiirites 
uscrits d'ouvrages destinés à la 
eatin pai' quatre oueea pour tout 
c ceotins par deux oucea pour 

rons et échantillons peuvent être 
t cinq centins, en sua di. port or- 
t huit centins pour les Etat6-U- 

des paquets fermés aux deux 
nt pas quatre livres en poids nî 
t un pied en largeur et épaisseur, 
imi jiar demi-livre, et cinq cen- 
.rement, pour tout endroit dans 
e du Canada. Voii Dvredovre 
ibre 1876. 

a des titres et les procédures ju- 
i de certains droits, comme suit: 
cédures devant la cour de magis- 
X centins sur chaque bref d'assi- 
dat de sommation, et 50 centins 
ordre. Voir l'm-dre du Conseil 
36 Dec: 1870. Gazette offi.cidle 
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de Quélec. 

2. Les reçus» comptes et exhibiis produits devant les 
cours Supérieure, de Circuit et de Magistrat, sont chargés 
d'un droit de dix centins, chacun. Voir 39 Vict: ch: 8, «ec: 
1 ee 2, 1875. Québec. 

3. Les pièces de procédure devant la Cour Supérieure et 
la Cour de Circuit du chef-lieu des districts, sont aussi su- 
jettes à certains droits établis par un ordre du Conseil Ex- 
écutif de Québec, le 30 de Novembre 1861; mais celles des 
autres cours de circuit ne sont pas sujettes à ces droits. 
Voir la Ghiztte offi/ÀMe de Québec, 

4t. Les taxes sur l'enregistrement des actes de donation, 
des testaments et des contrats de mariage sont de 30 cen- 
tins, avis d'hypothèque 15 centins, hypothèques ou actes de 
vente n'excédant pas % 400, 15 centins, audessus de $ 400 
30 centins, sur les recherches et certificats sur secondes co- 
pies 5 cts. Voir Votdre du Conseil Exécutif de la province 
du Canada, en dcutedu 7 Mars 1862, (OazeUeOjfficieUe). 

392. Tous ces droits sont payables au moyen de timbres 
q«ii doivent être apposés soit sur les lettres, soit sur les do- 
cuments qui en sont chargés, et annulés aussitôt après leur 
apposition, en y mettant avec de l'encre son nom et la da- 
te de telle annulation. Voir 27-28 Vict: ch: 5, aect: 20» 
1864, et 31 Vict: ch: 2, sect: 11, 1868. 




Parixs. 



TVB 1. 

^(JIETS. 



&t jjai lequel deux ou plusi- 
e mettre quelquo chose en 
ager le béniSce (|ui pourra 
pritHqite par Tripier, JFct. 

itrat (juti (^aqiit asso ié y ap~ 
3U «on indiutrip. 1830. 
c socittiî Sont rt;Spoii3abl' a 
eat et st'lidMremeiit. 1835 i. 

i(j EuWtiij se fait t. son biinau 
idu contre l'U de tes nunl- 
ité, i^et fjn'nitoicf contic l*-s 



aattocUa eiUre eut. 



iti l'éTktiou que 1» •■ 
apiKirtée. 18S9. 



78 
398. Il doit au3si à la société Tintérêt sur ses versements 
i compte!' de hiur échéance, ainsi que sur les sommes ti- 
r.i^îs de la s^^^ciété, en sus des dommages qu'elle en peut 
souffrir. 1840, 1841. 

'S9d. Un asiocié no pt^ut, en son nom particulier, faire 
a 1 3aue affaire ou commerce d'aventure qui prive la société 
di l'hxbileté, de Tindustrie ou des capitaux qu'il doit y 
employer, et s'il le fait, il doit rendre compte à la société 
des bénifices de C3 négoce. 1842. 
400. L'associé qui est créancier d'un débiteur de la socié- 
té pe'tt imjAiter les. argents qu'il reçoit sur les deux créan- 
ces, eu proportion de leur montant, ou sur celle de la soci- 
été seulement. 1843. 

'401. L'associé qui a l'aveu sa part d'une créance dont le 
débite T devient insolvable, doit rapporter ce qu'il a reçu. 
1844. 

402. Chaque associé est tenu envers la société des dom- 
mages qu'il lui a causés par sa faute, et il ne peut ofi'rir en 
compensation les profits dont il a fait profiter la société 
dans d'autres affaires. 1845. 
40». Les corps certains qui ne se consomment pas par 1* 
uiiage, et dont la société n'a que la jouissance, sont au ris- 
que de l'associé qui en est propriétaire; mais ce qui se (;on- 
somme ou se détériore en se gardant, ou est destiné à être 
vendu, ou mis dans la société sur estimation arrêtée, est 
au risque de la société. 1846. 

404. Un associé a action contre la société pour ses débc^ '^ 
ses, pour les obligaticms qu'il a contractées de bonne 
}:our les affaires delà société, et pour les risques insépr 
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de la sociûli se j artageul êg(t- 
ion (xintniirf . 1848. 
L'administration jark centrât 
sou adHiiui^tiutit n iLal^rt- ]'<.j- 
ce pouvoir ne j tut ftre t^\o- 
latti s'il a ^U^ donni' jar un Bt- 
rst révocabU ooniine un simili! 

nxiis iiHint chai:^^B de l'ai^nuinis- 
ivent agir stjan-njenl, à moiiis 
défende. 185<(, 

ion sjéeial»;, <ho<juc assodi- a 
Q, et d'obliger ii s autres s'ila ne 
ou né] artnjcnt, avant l'optrati- 
lis de ksociéléssivaiitlcurdcs- 
judicL' i la n<-',(W il sais jii- 
leïon Itnrs (iiuits; '-A. (iiUf^er 
9 du conservation de la ohcsv de 
(-hangir r*Uit<'(s immtuHes 
(.oDseiittpient des îiï.nts. 

as chargé d'adminieliti nt j i i:t 
er 1«8 cliosts rie la Kodét-', sauf 

■socicr une tiers*? ptrsoime dans 
oiiâent*.'] tient, des autrea; uioia 
iété. 1S53. 



§ 2. Obligations des associés en 

411. Les HssociéB ne sont pas solidaii 
des dettes sociales; mais ils y sont tem 
quoique leurs parta soient inégales. Le 
claies sont exceptées de cette rè^e. Il 

412. L'assueàé qui contracte sans a 
ou implicite-, ne lie pas la société, à m 
profite de tel acte. 1855. 

§ 3. Des sixnAfs en Tiom 

41S. ties sociétés sont formées soûs i 
raison sociale, consistant dans le nom i 
même de tous les associés qui sont tei 
obligations de la société conjointement 
1866. 

414. Les associés établissent entre 
d'administration; néanmoins chaque ai 
pour de« affaires ordinaires de la sodi 
peut la lier à l'égard des tiers de bonn 

415. L'associé qui contracte en son \ 
associés que pour à0a choses qui sont 
naire des affaires de la société on qoi i 
usage. 1867. 

416. Les associés en participation ov 
ponsaUés envers les tiers comme les an 



'olvtioTi de nùciét^. 

r l'expiration du tcmie. la jertu 
bteiition (te son but, sa fitillite, par 
e, l'intei'dictioii ou la faillite d'un 
eus ([it'il a ]>r()niis d'apporter; pai' 
im- aux assodi^s j.ar l'un d'eux, 
été n'est i as lixée, on qiiand un 
tigationa du devient infirme, &c; 
soci(5té devient impossible on illé- 
896. 

;ijniler q\u- la sociétt! ne sera ],as 
associé. 1894. 

la di'i^olut'ion. 

.saociés ceaaent par la dissolution, 
3 qui sont une suite nécessaire 
i. 1897. . 

hairiuu associé ou aes représentants 
sciés, un compte et partage dea 

:ic'té aei'vent à payiir .ses eréanci- 

■aneiers particuliers des associés, 

îrés à ceux-là sur les biens parti- 

9. 

a société n'affecte pas le droit des 

Eivis a été donné suivant la loi et 
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Tusage du commerce; 2. quand la société est limitée à une 
entreprise terminée avant l'opération' 3. quand l'opération 
n'est pas une affaire ordinaire de la société, ou qu'elle est 
de mauvaise foi, illégale ou nulle; 4. quand l'associé qu' 
on veut tenir responsable est un associé en participation, 
ou inoonnu, et qui s'est retiré avant l'opération. 1900. 



CZZilPZTZlE a. 

DES SOCIÉTÉS EN NOM COLLECTIF. 

(Voir Stdtuts Mef: du B. Canada chapitre 65*) 

423. Toutes personnes peuvent se réunir en société pour 
des fins de commerce,* manufacture, mécanique, construc- 
tion de chemin, écluses, ponts ou autres travaux, colonisa- 
tion ou vente de terres, en signant en double et transmet- 
tant au registrateur du comté et au protonotaire du district 

où elles se proposent de faire des affaires, la déclaration sui- 
vante: 

CANADA, Nous A-B-y et C-D-, maràtarids, 

PROVINCE DE QUÉBEC, de la paroisse de , dans le 

DISTRICT DE comté de , certifions par les 

présentes que nous enniendons faire 
comtnercej comme marchands en la paroisse de yda\ 
le ditconi% en sod'^^é, sotts Us voms et raison de (A-B- 
Jkcie) que la dite société existe depuis cejourd*h/ui, et qve 



nhreê de la dite société. 

, ce jimr du mois de 

'■e et dix 

(signaiures.) 
}it êtru H'auumige au régiatrateur 
s soixante jours, ao>i8 peine de 
ide pour chaque membre. Elle 
ï8 deux officiers dans un registre 
ite eenliiis. Sect; 1, 2. 
ution n'umpéche pas les fissociés 
eut nu conjointement, Sect: i. 
toute assignation se fait au bu- 
i sociiité. Sect: i. 
'.c, les biens particuliers des asso- 
ira créanciers particuliers et le 
l^er les dettes de la société. De 
5 dettes de la société, le surplus 
l y eu a, est employé à payer les 
«ociés. Sect; 6. 



PITIIB S. 

i EN COMMANDITE. 

ef. du Canada, eh: 60. 

mmandite sont formées pour . 
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transaction d'affaires commerciales, industrielles on manu- 
facturières, d'une ou plusieurs personnes appelées associés 
en nom collectif et d'une ou plusieurs autres aj_iportant u- 
ne somnje spécifique pour le fonds social, et qu'on ai)pelle 
associés en commandite. Sect: 1, 2. 

430. Les associés en nom collectif gèrent seuls les affai- 
res de la S(j(iiété, et en sont conjointement et solidairement 
responsables. Les associés commanditaires né sont })as te- 
nus aux dettes de la société audelà du moiitant qu'ils y 
ont apporté. Seet: :>. 

431. Ces sociétés ne sont censées fonnées qu'après le dé- 
pôt et eiu'égistrement au bureau du protonotaiie du district 
et du régistrateur du comté où se trouve le siège des affai- 
res de la société, du certificat suivant signé en double de- 
vant un notaire, par toUs les associés. Sect: 6, 7, 8. 

432. Nous soLTSSKiNfes certifions par les présentes, ([ue 
nous sommes entrés en société sous les noms et raison de 
(B-D- et Cie) ' comme (épiciers) 'laquelle société 
est formée de (A--B-) résidant en la paroisse de 

et de (C"L>-) résidant en la ville de , comme as- 

ociés en nom collectif; et F-E- résidant habituellement 
a , et G.. H- de la ci^é de , comme associés en 

commandite. Le dit F-E- ayant apporté [$ 4,000] et 
le dit G— H— [$ 8,000] au fonds social de la dite 

société. Laquelle société coiriruence le jour du mois 

de mil huit cent seixante et , , et finit le jour 

du mois de mil huit cent soixante^ et 

Daté à ce jour du mois de mil huit cant soi: 
ante et . [signatures 



1,_M— Notain-. l'ubli.;. 
itre eoTi!iinii-t!K uii rciioiiVfJL'CP 
lé[ii»si'! i-t, eim'uistn' l'OlilJlit' k- 
mi'e aiitifiiiciit csl t-eiisf'r r-ln- 

ir tiiut rliaiigciiii lit ftit au <■<■!- 
>ciL's, lit iLiitiiri' dis aH'airi'H mt 
OH ipi'il m; soit fait un inm- 

i lie doit i;iJiiij.ireiiii;<' '[Hc Ifrt 
;ii's en uuui (■.ulli-utir, t-l iidii 
liivs. iVrf: n. 

par (ifi ooiiLrf lea iinsoiii-:; l'ii 
a.vail ;as (i'assoUi'r; lomiuaii- 

re [ii'ut iV(:-M)i]' iniin;cll'.'iiit*iil 
léf^iil (lu iiMiMtaiit, iji-'il ;i ver- 
ve r.«8 n'aitil i^ir K,. VA, 14. 
re peut aiis^i examiner l'(>lat 
la siviét.^ et doiiiier lie-! uvit^ 
a; niais s'il agit fi.nnirn' a^'tiit * 
? associi^. un ivim i(illfi''ii'. ", r-. 
Dllectit' Sdlit tuuiis rie se reii- 
ùûa (roiimiaiiditaires, di' leur 

iBolvable nu i^i tkilliti-, lesa^- 
l'ent réclamer leur cirt'aiiet, 
ra sont payd«. 17. 



i 
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451' Ces sociétés ne peuvent se dissoudre que par urt 
avis enregistré comme le certificat de formation, et publié 
dans la (Tazette du Canada, et dans un autre journal dû 
comté ou district où est le siège des affaires de la société., 
une fois par semaine pendant trois semaines. 18. 

442. L(:î Régistrateur a droit à cinquante contins pour le 
dépôt et enregistrement d'un certificat de formation, d'ex- 
tension ou de renouTellement. 22. 

CSAFmîS 4- 



ff 



/DFS COMPAGNIES DE COMMERCE "LIMITÉE 



Voir 29 Vict: ch: 22, 1865, Canada, 

443. Toutes entreprises ou commerces excepté le com- 
merce de Banque et d'assurance peuvent s^ faire en com- 
mun au moyen de compagnies fofmées à cette fin, en vertu 
de cet acte. 

444. Ces compagnies sont formées par au moins sept per- 
sonnes, en signant et reconnaissant devant un notaire ou 
Juge de Paix, le certificat ci-dessous, en double, qui est dé- 
posé au bureau d'enregistrement du comté ou des comtés 
où se font les aôaires, et au bureau du secrétaire provinci- 
al. Sed: 14. 

445. CANADA, Nous (insérez les noms â!au 
PROVINCE DE QUÉBEC, moins 7 sousoripteuTs) certifi- 

DisTKiCT DE ons par les présentés que noi 

désirons former une compagnie ou association conform» 



•i 



4 
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n acte intitulé: "Acte pour aiiîo- 
ipagnies ou associatiors co-apém- 
ommim de tout commerce ou tk^- 



)mpagiiie aéra celui de "li- 

lesquels la t-ompagnie est fonai-p. 
.bilité limitée. Le nombre des ac- 
lital devra eonaister en actions de 
autre montant qni sera de lenij s i\ 
its de la société. Le nombre des 
tles affaires de la compagnie sera 
} syndics pour la première année 
im de la localitt' (ov locaUtéf) où 
ïompt^ïnie seront poursuivies, (i-t 

[Signatures], 
p. A.T). mil huit cf^nt 
1 paru s devant moi (nmii" drs fi- 
pie je sais Htp les individus déisi- 
^cédent, f't ils ont elnaeim sign'é 
ificat et déciaré qu,ils l'on! signé 
i. X—- V—. N-, p.- 

Tmeint (îe.^ corporalinns --«v^ h 
cat, et dont le dci'nier mot doit p- 

! peut retirer plun de $ 400 d'in- 

îs opérations, la soci'li' doit foin! 
',t: 1. la iranien do '-orivoiuf r '>. « 
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■•is.semblees et de modifier les régiments, 2. Taiidition des 
• '.uinptes, 3. la résignation des membres et les réclamationî^ 
des exécuteurs ou adnihiistratenrs des membi'es, 4. l'em- 
))l()i des ]irofits, 5. la nomination, les })ouvoiis, salaires et 
reui )!;ijjjneur lii g/'rants et autres officiers. Sect: 5. 

î:4>\ ' .\is rèj^leiiieuts avant d'être adoj)tés doivent être 
approuvés par le lieutenant gouverneur. Le. secrétaire }>ro- 
vui 'ial transmet ensuite un certificat de cette approbati- 
on au régistrateur t^t au secrétaire de la soeiété, ce qui coiq- 
]>[èt(^ riîi'.orporation de la société. Sect: 6. 

44^). La société peut ensuite amender ces règlements on 
(iu taire de nouveaux dans une assemblée spéciale convo- 
!{uéf3 à cette lin, en suivant les mêmes formalités que pour 
1 >s ])reniiers règlements.' Tous les règlements sont obliga- 
toir.^s. ^cr^: 7, 13. 

Li;). L». capital de la société se divisera en actions qui 
seront payables par versements de vingt pour cent on plus, 
aux époques lixées' dans les règlements.^ Ces actions ne 
sont jioint transférables; mais les membres peuvent se re- 
tirt^r suivant les conditions des règlement^ Sect: 9. 

451. Les élections se font au scrutin et cha(][iie membre 
n'a droit qu'à un vote. Sect: 10. 

452. Si l'élection des- syndics ne se fait pas au jour fixé 
dans les règlements, elle pourra se fair? dans une autre as- 
semblée générale convoquée à cette tin. Sed: 11. 

453. Le nom de ces sociétés doit être écrit à l'extérieur 
de leur bureau, ainsi que dans leurs annonces etdocumen 
officiels. Sect: 12. 

454. Les affaires ne se font qu'au comptant, soit en vei 



un membre ue peut endetter )u 
yer de stm places d'aliaires, le 
3niM et autres engagements m'- 
iiftaiiBS. à'eiît; 14. 
! à radminiutratioii, i'i la recette 
iptitm des effets, &c doit foui- 
nueiiieiit à la eatii^faction des 

ibre de la soci^t^é ou autre per- 

npflOB reiirésentatioue ou retient 
papiers ou autres eflets de la 
ais emploi, [«ut être condamné 
■émettre ou à rembourser, et à 
n'excédant j«e $ 80 et pas plus 
et à défaut de payement, à trois 
± 16. 

les membres et syndics, trésori- 
églés d'après le^ règlements de 
qui est définitif et sans appel. 

;ttent annuellement au secrétai- 
ral des fonde et effets de la aoci- 
maires, et autres rense^nements 
ion et ses opt^rations de l'année, 
un affidavit du président et gé- 

>n, telle société sera considérée 
jards, jusqu'au parfait règlement. 



9.0 
460. La responsabilité des actionnaires est limitée au 
montant des aonscriptions. Sect: 20. 



"L'ACTE D'INCOKPORATION 

DES COMPAGNIES À FONDS SOCIAL" Par Lettre» Poitentes, 

Voir 31 Vict ch: 25, 1868, Québec, aux Sectioiia citées 
à la fin des alinéas. 

461. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut accorder 
une charte par lettres patentes sous le Grand-Sceau, à cinq 
actionnaires ou plus, les établissant en compagnie. 

462. Ces compagnies peuvent être créées pour toutes es- 
pèces d'afifaires commerciales, industrielles et autres, ex- 
cepté le commerce de banque et d'assurance. 2. 

463. Ceux qui demandent des lettres patentes doivent 
donner avis de leur intention sur la gazette officielle de 
Québec, énonoaiit: 1. le nom collectif de la compagnie, 2. 
son objet, 3. le lieu de ses opérations et de sa principale 
place d'affaire, 4. le montant de son fonds social, 5. le 
nombre d'actions et le montant de chacune, 6. les noms, 
qualités et résidences des requérants et des premiers dir< 
teurs qui ne seront pas moins de troi? ni plus de r\evf. 
15. 
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idant les lettres pateiit«B deit être 
re provincial dans l'espace d'un 
publication de l'avîB dont elle doit 
doit auBsi établir le montant des 
Ses de chaque ret^uéiunt; le tout 
la moitié du capital souBcrit. . 4. 
des lettres patentes, lee requéiants 
xi de la pétition à la satisfaction 

5. 

incial donne avis de l'émission des 
azette Officielle de Québec, et la 
orporée depuis la date des lettres 
ouToirs nécessaires à ses opérati- 
;menter ou diminuer le fonda soci- 

tiers en valeur Hea actionnsîies, 
8 lettres patentes. 7 à 14. 
«teors restent en chargi.' jusqu'à ce 
jsj d'antres possédant des actions, 
le versements, et ne pouvant être 
MU. 16 k 18. 

emeot à cet é^xO, les élections se 
lement, après dix jours d'avis dans 
a lieux. Les vacances sont r^npliea 
aSmes qui choisissent le président 
l'ils destituent et remplacent à vo- 

iministrent toute» les affaires de la 

leur des ac^onnairea peut convo- 



quer ime assemblée spi^cîiale pour régler les affaires menti- 
onnées dans l'avis de convocation. 22. 

471. Les actions sont. réputées biena-meubles, sont trans- 
férables et payables par versements de pas moins de dix 
par cent pour la première année, et cinq pour cent pour 
les années subséquentes, jusqu'à. la looitié des actions. 24, 
26, 27. 

472. Les versements portent intérêt, depuis leur échéance, 
et le défaut de paiement peut en faite déclarer les actions 
confisquées pajr les directeurs. 28, 29. 

473. Aucune action n'est transfVîrable avant paiement 
des verstîments demandés,, ou avant , confiscation ou avant 
sa ventt' sur exécution de jug^uaent. 30. 

474. N^ul actionnaire devant des arrérages de versemenf 
n'a droit de vote.#31. 

475. Ijc secrétaire ou autre oflicier de la compagnie doit 
tenir un livre où doit se trouver écritî uîisecoMÎe des lettres 
patentes et des règlements; les noms, l'adresse, la professi- 
on et le nombre d'actions de chaque actioîinaire; les verse- 
ments faits et à faire; les transports d -actions et leurs dates; 
le« noms, |>rofessions et adresses des direcîteurs; la date de 
leur élection et.de leur sortie. 32.- 

476. Les dirocieurs refuseront d'entrer au livre des trans- 
ports, les actions transférées à des personnes paraissant peu 
solvables dont le montant n'est pas tout payé; sinon, ils se 
trouveront solidairement r^isponsables nvers les créanciers 
de le compagnie. 33, 

477. Vn transport d'îicti'»n ii'est valide nu'a])rr-5 j^on ( 
trée aux livres de la compagnie. Ces livres sont ouverte 



€t des créencifci'B Ai^ la coto] a- 
imende, et foi /f jrsiiv<-fii c.ttvi\i 

ui Qiigligera de lenit tel livre oin 

uorjionttion. 38. 

aucun <ie «es cmj loy t"s, j (lit <'- 
ige, billets, ebèciuwi, &'c; mai? v!- 
ionii dans d'autres coi] i latiuii?. 

; est resptrtisablo ciiVi-ïs Irs a\'- 
K)uc ce qui lui reste ii ysayt-r miv 
on d(id biens de kt coru] ngiiii ; 
reupoiiitabilité. 4'I, 43. 
iatrat<*uTS f,t autres | oaaÈilanf des 
ie.iiiwut' [aa, ue Bciit j m ];trR<jii- 
lais ils out di-oil dti totc (xmmt: 

jcJu-r.'iit un di i iài'iiiii; l-ii-^jup lîi. 
jli-, iU ^«.ril :^]ii.iaiuinciit if*]"ci- 
'\i-: li'S atr'tiniiiitim.-i fl ks cr^aïH'î- 
.■ur.-i aU'>;iiL-i on j.jvst-ni;i 0,111 ]ti:- 
ilc, sont i'xee]ît;j. 4C. 
iSciBri inii font des jrèls k u» 
n^iblt» et mjoiiit liment et aolîdal- 

iil aussi reRjJOiiBublcs «rtijciule- 
tsr.s lf,« juunialifts, si-i vitt'urw tt 
■; I«)ur iitif aiifiiV d'.* fi;gt.s, i]iii 
un ;iîi, «. 



94 

485. Tout actionnaire qui n'est pas partie à une poursui- 
te, est témoin compétent. 49. 

486. La signification de toute espèce de sommation se 
fait au bureau de la compagnie, à une personne raisonna- 
ble, ou ailleurs au président ou au secrétaire. S'il n*y a 
pas de bureau, sur rapport à cet effet, la cour ordonne qu' 
un avis public soit inséré dans un journal pendant un mois. 
50. 

487. Toute compagnie peut poursuivre ou être poursui- 
vie sous son nom d'incorporation, telle qu'ineorporée par 
lettres patentes, seulement, et l'ayis de -leur émission sur 
la gazette officielle fait preuve frimé, fa/sis des choses y 
énoncées. 61. 

488. La charte devient nulle, si la compagnie ne com- 
mence pas ses opérations dans un dtiai de trois ans. 52. 

489. La compagnie, est sujette aux dispositons nouvelles 
et autres de la législature. 53. 

490. Le lieutenant-gouverneur iixe les honoraires dûs 
sur les lettres patentes et ceux qu'il faut aussi payer p^r' 
obtenir une incorporation par un acte de la législature 
pour les mêmes fins. 54, 65. 



:o;- 



rSES GÉNÉRALES 

lAL," ^abliea par acte de la 

, Canada, aux sectioTis ÎTidi- 



tout« Gomi-agmc incorporée 
iT tontes espèces d'aôaires de 

t de oommerce détaillûes a» 

; une oorpoi-.itioo ptiuvant m;- 
neubltij néceasaiita k ses tu- 
pbuvoirs, priviît'ges et îiomu- 
■ «uile aux iiitiHLicftia et aux 
enittnt. 4. 

fes_ jvsqu'à 41 mdumvement, 
fs wfmen lermea que lessedi- 
►0 rfe l.'"Âcte concernant l'in- 
à foudd mcial,"U mffira de 
ire précédent, en remplaçant 
ateates" par les mots "acte 
* 467 jusqu'à l'article 48fi 



OKiSJPITRB T. 

DES ASSOCIATIONS CHARITABLES, 

PlllLANTUROPlQUÎ'^» ET Ï>K PRÉVOYANCE. 

Voir ^.ituts Rf.f: dv- Canada, ch: 71- 

494. Toutes personnes, en quelque nombre que re soit, 
peuvent se réunir pour se prémunir contre les accident» 
(•causés par la maladie, malheur ou mort, et ponr secourir 
les veuves et orj^helins des membres décédés, au moyen 
de souscription, donation ou autrement. Sect: 1. 

495. Chaque société a un sceau commun qu'elle peut 
(ihangor à voîoafcé, et elle a succession perpétuelle sous tel 
nom ou désignation qu'elle «t adopté. Elle peut aussi pas- 
ser des contiats, poursuivre et être poursuivie, et établir 
des succursales. 2, 'à, 

496. Les membres nomment des administrateurs, trésori- 
ers, secrétaires et autres ofi&ciers pour gérer ses affaires, et 
se réunissent pour faire changer, rescinder des règlements 
pour la gestion des affaires de la société ou des succursa- 1 
les, pourvu qu*ils ne soient pas contraires aux lois du 
pays. 5. 

497. Chaque société peut exiger un cautionnement de 
chacun de ses officiers. 6. 

498. Les membres peuvent acquérir, posséder, vendre et 
aliéner tous biens meubles et immeubles, n'excédant y- 
cinq arpenta, au nom de la société ou d'aucun de ses ( 
oiers. 7. 
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lembre qui détoumu Ira fonds de ta 
lélit et.peut être jiuiii par amende, 
^ la discriHioii de cour. 8. 
lOiiiinations d'officiers, eiHÔlements 
îcuminfs ou livres oeitifi^s jar 1'- 
^t sous le sceau de la société, font 
de .justice. 9. 

sout pas responsables des dettes et 
10. 



PITRE 8. 

ÎIES À FONDS SOCIAL 

DANS LER GITie, VIl.LKP; VJI.LAI 
ÎBS OU TOWSSHIPS. 



ck: 65, tel qiCurnf.nd^ pur 
ch: 32, 1860. 



telle compagnie, cinq pei; 
contenant le nom de la compagnie, 
s son capital qui ne doit pas ex'cé- . 
itres pour les cités et deux cent, 
lutres localités, si c'est pour le gaz 

c'est pour les deux ù la fois, le 



ombre et le uon 
iQ lie l'endroit o\ 
'excéclera pas ci 



lionne certificat. 

cinq [jeraonnes 
se un règlemenl 
>n a été ainsi rec 
ilacer des tuyau: 
rues et places pi 
',xé à une copie 
; au bureau d'en 
euT certifie sur 1 
provincial. 3. 
observées. la e 
prouvé pérempt 
à cet effet par It 
lelle. 4, 5. 

1. BÈliLEMENT: 

S actionnaires pi 
: peuvent iaire 
res et la disposi 
oirs des officiers 
rois à neuf gérai 
lie piasti'es d'acl 
tarants et le ch 



ts certifié»; par le secr^taiie 

y. 

ont administrés par les gê- 
nent. 10, 11. 

iix jours d'avaiicf dans un 
nnaites ou leurs procureurs, 
s voix. 12 à 15, 
plie "suivant, les règlements. 

se faire au jour voulu, peut 

président et les autres oiU ci- 
tions suivant les règlements. 

g^.rants convoquent des as- 
t dix jours d'avis dans un 
ïssée à chaque actionsaire et 



ipport annuel, signé par la 
ésident ou secrétaire et pu- 
aiûOD du comté ou district 
t jours de Janvier, consta- 
e, le capital payé et les det- 
:, Sed: 3. 

si ce rapport ou un avis pu- 
ixcède le fonds social, ou s'ils 
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]jaieiit des dividendes qui diminuent le fonds social, ou s 
ils ])reteiit de l'argent aux actiouuaires, ils se trouvent res- 
])onsal)led conjointe ment et solidairement des dettes de la 
compagnie. 23 à 27. 
51(1 L 38 tuteurs et autres administrateurs ont droit de 
vote, mais ne peuvent être gérants, et ne sont pas person- 
nellement responsables pour les actions de ceux qu'ils re- 
présentent. 28 à 30. 

§ 8. REGISTRES. 

517. Les gérants tiennent un registre contenant les noniy 
des actionnaires, par ordî»e alphabétique, Ifeurs résidences, 
le nombre de leurs actions et la date de leurs souscriptions 
ou transports, le capital versé, les dettes et engagements de 
la compagnie. 'Hl. 

518. Ue régîtrc est ouvert aux actionnaires et créanciers, 
aux heures ordinaiies du bureau de la compagnie, où ils 
])envcnt en faire des extraits. 32, 33. 

519. Les actions sont réputées meubles, et sont tranfé râ- 
bles après tous les versements et dettes de la compagnie 
})ayés. 38. 

520. Nul transfert n'est valide à moins qu'il ne soit en- 
tré au registre. 39. . 

521 La compagnie peut augmenter son capital dans une 
assemblée convoquée à cette fin, pourvu qu'il ne dépasse 
pas le montant limité plus haut. 41. 






it deiiiaiicli'.r h [«ynii'-'iiî di: •:;\- 
ix ]jar ixiil «liiignés d'un inois ;iii 

jaor les actions dont un vei'su- 
1 lea soixante jours de la dmiiinidi- 
df ttix KiimaiiLL's daus un jounial 
:u a pus, alors ayrèa avis de six 
ts ies deux laitgue-i ù la (jortc d<- 
uiiilic, ri'il n'y a Jiaa dViglise. 44, 

L veudi'i; ' '■'■ louer lus coiin>Ui'ii's 
1 jiOHr ]f j^aK et IVaii, ]ji)Ui- ]'iH[i- 
!ii8i 4Ut- du coke, guudron t^L j.r^j- 

I soti' le-N travaux i.uiit jjrfîlt-i- i'.f-i 
ir hjjKitlièqut! ou autreioi^nl, ou 
.jnnt:iit ilriiit an iiiuirt- d'êtiv «r 
lu viom]rti4iiiif, si e«s lurt-ious in- 
L^iuedn fonds soi^iul. 50, 51. 
, ouvrir ff <;i'eiisi;r I('i4 nii'S ut )d:i- 

.;L|)A!ité I r y pJiK^r îles tuymiN 

.■s coiisoimiiateurs, sans ransfr d^- 
\.- iîitevroiHj.irfi le ]rassii^' dans ios 
l,o...-siLU'.. 53. 

one ou i!(iin]>ji)fiii(; nt- i^ourra jio- 
1 à iiiiiiiir* de yi.x jiifdfi d.: distaiicr: 
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'\:i pramk'rs, en autant que possible 

■"ijiS. La (wmpayme peut aussi trav 
v'ies, défaii-e et creuser les passages 
jiropriiîtiiirBd des-Kioimnages fju'elle 
}ieut prendre, employer ou endonini 
ment ou jiirdin, verger, cour, parc, e 
utîoii, lieu de promenade complant^ 
liesoiitix néce serres à des usages 
'; )n*ïDteraent par fcrit du propriétai 

529. I^es tuyaux et appareils doivi 
i-.oii ([ue la mante et la sûreté publiq 

Ô30. Ci-'lui qui place des tuyans po 
siins le consentement de la oompagt 
•h dommages, et de pins $ 4.00 par 

;î;U. Quiconque brise, endommagi 
t'ement un tuyau ou autre ouvrage 
quelque construction, ou lave des h 
salet<?8 ou choses malpropres, ou lai 
^oiitdans un réservoir, source, &c, 
iioinpagnie, ou dépense injustement 
tin sus des frais, jus^ju'à $ 20 d'ame 
prison, à la discrétion du Juge de I 

ô'S'2. Cet acte n'a pas l'effet d' 
sonne de s'approvisionner de gaz oi 
sidence. 61. 

•533. Quiconque endommage vole 
poteau, compteur ou appareil, ou él 
hlîque, encourt une amende de S 4 



ter le gaz on l'ea»! li'i 11- 
le lui ]ayer les taux i'- 
d'avis, *u <'i]]<''\ aiit Its 
; efliet, ses employés j.( u- 
iMtisses, de 9 ù 4 heures, 
ent jxissiljle' <^t t'Htt rf- 

et de jiliis S 4 par Jour 
lis. 65, 66. 

de»! etttpnmts jusnii'aii 
;az et autant jioiir l'taii, 
ités où IVinjinint peut f- 
, 1j7i.o11h'«]uci- et trariK- 

!:sinL«, aqueddPs, taiix, 

L Ile peuvent Ptre ; "nr 
es ]i3.t endûssemeut, et 
lOthèqiKS, l-iir la ctunia- 
ireiioe <i<- ipimutie l'une 



mj^nie 



df retirer 



iiployer, tant qu'il l'ente 
■r, éf^al ;i (;elui des bims. 

\.-ifT le jHi'aitienl (iii g>'- 
istre, ù HÎgiK'r seul des 
1 de change, &c. 7-i, 74. 
: cet acte, peinent ètii> 
;»agni^ (■!! tiiulu [iiTuoii- 
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iw souffrant des dommagos, à qui ell 

540. Lt!s (loin .lagea et pénalités soi 
même ai:don, devant tout tribunal a^ 
lii montiint iltimandé. 77, 78. 

541. Tdiit actionnaire et le préëidei 
jjottiuts dans toute action. 79. 

oi2. La compagnie peut faire de? o 
t.uyaiix jusqu'à dix milles de la mun: 
d'uno poraonne, en lui payant la valt 
i'i iHr<' d'arbitres dont deux choisis pa 
sième par les deux autres. 80, 

543. Ues arbitres examinent les ter 
lixent le' montant i{ue la compagnie 
mois, sinon le propiétaire peut reprer 
8:3, 

.')44. Après huit joiirs d'avis, si la c 
priétaire ne nomme pas d'arbitre, on 

ne nomment pas le troisième, le jug 
[>ouiTa les nommer. 83. 

546. La décision unanime ou de h 
rres est obligatoire. 83, 



'^ 



DES COMPAGNIES POUR L'EMPIEKRElfKNT 

DES CUBNINB. 

Vai^' 33 Viet: ch: 32, 1870, d S6 Vict: cfc: 26, 1872, Qn^ 
hec, aux Seetions eUéeepluê Im. 

546. Les piopriétaiies des deax tiert» en falenr des ter^ 
res obligées à an dionin de front ou route et quiconque, 
anra obtenu du conseil mumctpal, par un règlement, la 
permission d'empierrer un chemin pour en faire un che> 
min de péage, pourront obtenir du lieutonaDt-gouvemeur, 
une charte d'incorpomtion à bette fin. Sect: 1, tmiendt: 11. 

547. Si le chemin est situé dans plusieurs municipalitéB, 
la proportion des deux tien ou k pennission doivent ^tre 
obtenues dans chaque municipalité. 2. 

548. La demande d'incorpomtion se &it par requête con> 
tenant: 1. le nom de la compagnie; 2. le nom dn chemin et 
des municipalités où il passent 3. le mode de construction; 
4. les noms, qualités et domiciles des propriétaires tenus à 
l'entretien du chemin; 6. l'estimation d'après le rôle en far> 
ce des propriétés obligées an chemin; et si c'est une route, 
le procès*verbal de répartition; 6. le capital de la compa> 
gnie; 7. le montant de chaque action; 8. les noms, qualités 
et résidences des directeurs provisoires; 9. les termes de 
paiement des versemento. 3. 

549. Les signatures à la reqnf te sont prises devant un 
notaire ou deux témoins. 4, 
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550. Un avia de la pr^ia^entatioii de cette requête au lieiN 
teaant gouverneur est publié dans les deux langues, daps 
deux'jôarnaux de l'endroit h phis voisin, et copie de cet 
avis est affiché à la porte de Téglise de chacune des parois- 
seâ uù est le chemin; le tout pendant 15 jours. Il doit 
aussi y êfcra lu à l issue du service divin du matin, pen- 
dant dauit dimanches consécutifs. S'il n'y a pas d'église, 
il est seulement affiché à un^fendroit pnt)lic. Amendt: 3. "'^ 

551. Après Taccomplissement de ces formalités; les let 
très patentas soj^t potroytjes et publiées dans la gazette of- 
ôcieile, et les requérants forment une corporation. 7, 9. * :* 

552. Pour empierrer un cheoûn nouveau» ou changer la 
direction d'un chemin, il en faut un procès rerbal, à moins 
du coaiintemeut unanime .de^ intéressés. Et s'il s'agit 4^-^ 
un chemin où il a déjà éCé>âât.4es.travaux:d'empiei^Eeiàent| 
les propriétaires ;te4U8 à à'^htretien . de ce chemin sont 
exempts de tout pé^g^j ju^u'à ee qne leurs travaux soient 
remboursés à dire d'arbitres.. ;10, <at?n^rwit: 4. - 

553, Les tuteuis, curateurs et autres administrateurs 
peuvent être requératits et actionnaires. 11. a * — 

554. Tout prppriétaire obligé au chemin à» ^n^âerrer, - 
peut prendre, spus un mois de la publication de la charte, 
deô actb)ns daui la proportion suivante: la valeur totale 
des pi:opiiétés obligées au chemin est au capital de la com- 
pagnie, comme la valeur de sa propriété est au montant è 
souscrire. Après ce mois expiré, la balance appartient k' 
celui ou ceux qui ont obtenu- la (^rte, igii elle l*a été sur 
règlenaent du ^.)i3oil; sinon b.i dire^îteurs pourront per- 
mettre à tout">* personnes o« corporations de prendre des 
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actionH; la balanoe non simsci'ite seva divisée entjé* Us re- 
quéiants d'après la valeur de chaque propriété obligée au 
chemiui, ai c'est un ehemiu de front; ou d'a].rè8 la jart d*- 
entretien de chacun, si ('tst i;m route. Aucune fiaction 
de part n'est accordée, naaiô les diiecteuTs jervr nt accor- 
der une part à celai qui a droit à une fraction. Ametidt: 5. 

555. La valeur des propriétés pour les fins ci-dessus est 
celle du rôle d'^vahiatioa de la municipalité, tel que revi> 
se. par le conseil de comté, quand il s'agit de plus d'une 
muoicipalitélocade, ou à soti défaut par trois personnes dé- 
sintéressées, nommées par les directeurs, 14, 15. 

566. .S'il devient néoessaire d'estimer une propriété, cet- 
te estimatioa se fait par trois estimateurs, dont l'un nom- 
mé par les dixceteurs, le second par les intéressés et le' 
troisième» p^ les deux autres. 16. / 

557. Des changements aux lettres patentes peuvent s'- 
obtenir sur requête à Son £x:, par lettres patentes supplé- 
mentaires puUiées daliB la gasette officielle, 18. 

558. La compagnie ainsi incorporée peut acquérir et ali- 
éner les biens m«ubles et immeubles nécessaires à ses o- 
pérationiSi est propriétaire du chemin et a les pouvoirs re- 
quis pour les fins de son incorporation. 19. 

559. Tout propriétaire sur le chemin doit donner Is lar- 
geur du chemin voulue par la loi. 20. 

560. La compagiôeipeut, moyennant inden^ité, prendr*^ 
jusqu'à 30 piedsi français de largeur de terrain, pé«? te- 
dresser le chemin. Si ce terrain est hypothéqué et que l'- 
indemnit^é ejâïède $ 80, cette indemnité sera- déposée ati 
greffe d^. la cour supérieure, pour être distribuée aux cré- 
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iiocieni suivant Tonfare de k oouT, ou remiat aux parties , 
s'il n'j a pas de iM&clamatioii aoua quatre mois. La eoinpa- 
gnie peut aussi, sur indemnité» premlve un tmain de ^i^ 
(>ieds franvîai3 carrés, là où elle veut ériger une aaism de 
péage. 21. 

561. La compagnie peut faire explorer les Heux entre les 
extré^tés du chemin, et fiûre tenir en bon orcke les fossés 
nécessaires à T^ut du chemin, et pour ces fins», entrer 
sur ]ba terres de toutes personnes^ y piendre cfes pierreâ, 
tecres, saUu{) et auttes matériaux nécessaires au chemin, 
en établissant le ooût et les dommages comme d-après. 

562. La compagnie peut obliger toute personne non-acti- 
onnaire, mais obligtSe au chemin, à commuer en une rente 
annuelle à être fixée d'apiès estimation, sa part d'entietiai 
du (jiemiu, et son obligation à la construction et entretien 
des pont». 23,24. 

563. La compagnie peut obliger le propriétaire des oMea 
bordant le chemin, à les garantir contre raction de la f^ 
oe et de l'eau, sous le délai fixé par les règlements; et à 
dé&ut de le faire, la compagnie peut fiBÔre compléter 1^ 
travaux elle-même aux frais de la partie obligée; et u ub« 
partie du chemin is^t emportée, sans la négligence du pro- 
priétaire, ce dernier peut, en fournissant le terrain, ôUiger 
la compagnie do reculer h chemin. 25. 

564. La compagnie peut mettre des banièrea, quand il y 
a un mil de diemin de fait, et percevoir les péages fixés 
l>ar les dfrecteuts. ?6. 

565. La compagnie peut être partie à tout billet promi»- 



-j 
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soins on lettre de change sous k s^pature du préaide&t et 
flu secrétaire autorisés à oe par les directeurs. 27. 

566. 1^ compttgaie peut faire des emprunte et hypothé- 
quer le chemia et tes dépendances* et transporter conuat? 
garantie collatérale les versements des actionnaires. 28. 

567. Pour effectuer l'emprunt^ la compagnie pourra é 
mettre des débentures suivant la formule A; lesquelles se- 
vont enregistrées, comporteront hypothèque et seront trans- 
férables. 29. 

568. Les communautés et corporations sont autoriséc:s À 
prêter de Varg^nt à telle compagnie. 30. 

569. La compagnie a privilège prenant rang i^rès les co- 
tisations municipales, sur la terre df^ chaque propriétain^ 
tena au diemin et faisant partie dr la com} agnie, i<fur sa. 
contribution et les arr^-rages de la ;oute de (commutation. 
31, 32. 88. 

580. Toutes les aflàhres sont gt'rées j av les directeurs^ 
<ieQX-ci sont élus à Tassemblo^^ générale annuelle qui doit 
.^e faire dans les municipalités où passe l*t chomin. (H, 35. 

581. Sur demande de dix actionnams, lt»8 direct«uxB 
convoquent une assembîét^ par un avU public qui en ex- 
plique k but 36. 

582. Les affaires, aux assemblées générah s df s action- 
naires, sont décidées a la majorité des voix, le jrtsidppt 
ayant voix pr ipondérantc, Chaqn^ actionnaire a autant de 
voix que d'actions. 37. 

583. Pour ?tpe ('lu directeur iî faut avoir jayt' K-s verai- 
ments écliu.«i. 38. 

584. L»?? directeurs choisiflst^ut Uîi.tr jiv.sidfnl rt remplis- 
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3 îTil lei vacauvîes qui Sïtrviénnent parmi eux, en nommant 
d'autrc3 directeurs. 39, 

585. Les directeurà ont droit: 1. de poursuivre le recou- 
vremchtde versements et autres dettes; 2. d'acceptt } hyj o 
thèque on garantie de la part des actionnaires qui n'ont pai* 
do tenea obligées au chemin; 3. de fixer les taux de péage, 
ne devisant pas dépasser les taux de la formule B, 4. d*a- 
boiftner les actionnaires; 5. de forcer les iropriétaires d'a- 
battre leurs clôtures entre le lier de Décembre '^t le li«r 
de Mars, ou de rembourser le surplus "des frais d'entretien 
du chemin; 6, de faire tous règlements non ^ contraires à 
cet acte et ^ la loi du pays. 40. 

586. Toutes personnes en voitures ou à cheval faisant 
partie d'an convoi funèbre, ou allant au service divin ou 
t^n revenant, dans les limites de leurs paroisses, les milici> 
(^.us en uniforme et dans l'exécution de leurs devoirs, avec 
leurs chevaux, &c, et ceux qui charroient du fumier soil 
f^n allant soit en revenant, sont exempts de péage. 41» a- 
mendt: 7. 

587. Toute corporation, tuteur, curateur, &c, a droit de 
vendre à telle compagnie le terrain dont elle a besoin pour 
les fins de son incorporation. 42. 

588. Tout accord fait de bonne foi aivec un propriétaire 
par indivis d'au moins les deux tiers d'une propriété, vaut 
[)Our les autres copropriétaires. 43. 

589. À. défaut d'accord toute estimation se fait jar trois 
arbitres dont un nommé par la compagnie,, le second par 
les intéressés et le troisième par les deux autres;, lesq^els 
♦m estimant le terrain pris pour redresser le chemin, tien- 
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diont compte de Tavantsige que le propriétaire doit reUfet 
de ce chemin. 44. 

590. Un juge de la cour supérieure, sur requête asser- 
mentée de la compagnie, peut nommer <in arbitie pour la 
{>artie qui ne réside p s dans le district. 45. 

591. Lt;.i arbitres prêtent serment assignent des témons, 
interrogent les parties sous serment, et la sentence do la 
majorité est sans appel JLeurs réunions se font })ar ajour- 
nement ou par avis d'un jour fr^nc. 46. _ 

592. La compagnie, en b^rant un .ontant avant la no~ 
mination des atbitres, peut s'exempter. les frais d^arbitrage, 
:ii les arbitii^es n'accordent pas plus que le montâ.nt offert. 
47. ' , ' 

593. Sur le payement ou offre ié<;;l'î. do Tindemnité ad- 
jugée, ou sur le dépôt au greffe do la cour supérieure, 
quand la partie réside hors du district, la sentence donne- 
ra le pouvoir de prènçlre possesVjpn immédiat»? du terrain. 

594. Si on oppose qjjelquiî r ;3Î8tançe h la com{>agnJe, un. 
juge de paix peut érainermi inun^t pour k mettre, en 
possession ot faire cesser la résistiiube. 48. 

595. tJne atnende d'une j iastre à dix piastres esV imjo- 
sëe contre celui qui cause die l'embarras sur le chemin, ou y 
laisse sa voiture o\ son cheval sans gariieu, ou y laisse 

errer ses animaux, oii^a^-^^^^^-"^ barrières cjans payer ks 
taux, ou qui après avoir j^arcouru une partie duehemiu, i - 
abandonné pour éluder Iqs barrières, ou qui dans le mêift<î 
but laisse passer quelqu'un un' c des voitures ou animaux 
sur son terrain. 50. 

596. La eompngnie peut poursuivre (:i '("tvi- joutt-uivi;' 

1 • } 
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derant auenno cour de justice» et tout actionnaire, officier 
ot serviteur de la compagnie est témoin compétent. 51, 52. 

597. Toute poursuite pour contravention à cet acte doit 
$tre intentée daiis les six mois^ devant un magistrat qui 
décidera sommairement; les amendes sont prélevées par la 
saisie ot vent<e des Inens et effets du contrevenant» par 
mandat; et à défaut de biens, une période n'excédant pa» 
un mois de prison sera imposée. Le montant de Tam^de 
eat {)artagé entre la compagnie et la municiplité locale. SS, 
54. 

593. Las versements dûs et le prix de commutation, sont 
] privilégiés sur les terres, et sont poursuivis devant toute 
cour ayant juridiction; et après avoir obtenu jugement et 
discuté les biens meubles, la compagnie peut envoyer au se- 
crétaire-trésorier du comté, avant le premier de DécembrË 
de chaque année, une liste indiquant: 1. la désignation des 
terres ainsi endettées; 2. en regard de la description des t^- 
res, le montant dû des versements et de la rente. Et ces ter- 
res seront vendues par le secrétaft^trésorier du comté d'a- 
près la loi mimicipale, et pourront être retraites comme cal- 
]es vendues pour taxes. 55. 

599. Si la compagnie laisse le chemin se détériorer et res- 
en mauvais ordre, elle pourra Stie condamnée par la cour 
supérieure à le réparer sous le délai qu'elle fixera, et à défaut 
de ce faire, la compagnie sera dissoute et le chemin apparti- 
endra dès lors à sa Majesté poux l'usage du public, et les 
pouvoirs de la compagie appartiendront au lieutenant-gou- 
verneur en consiL 66. 

600. I4i municipalité loc^de ou de comté, où est situé tel 
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chemin local ou de comté, peuvent Tacquérir de la compa- 
gnie par accord; et le prix, après les dettes payées, en est 
partagé entre les actionnaires d-après leurs mises. 57, 58. 

601. Deux compagnies peuvent se fondre en une seule, 
sous tel nom qui sera approuvé par Son Excellence, et pu- 
blié dans la gazette officielle. 59. 

602. Tout avis public rcjuis par cet acte, est affiché aux 
l*ortes des églises des paroisses où est le chemin, après le 
service divin du matin, au moins trois jours avant l'assem- 
blée, ou autre fin; et le secrétaire doit notifier par la poste 
au moins huit jours d'avance tout actionnaire qui ne rési- 
de pas dans ces paroisses. 60. 

603. Tout avis requis par cet acte sei-a signifié au moins 
trois jours d'avance. 61. 

.604. Tout tel chemin sera commencé dans Tannée de l'- 
incorporation, et terminé dans les cinq ans. 62. 

605. CÉDULB A. 

No. £ sterling (cm courant) Cette dé- 

benture fait foi que la (nom de la Cie) incorporée en ver- 
tu de l'autorité du statut de la province de Québec, passé 
dans la trente-troisième année du régne de Sa Majesté, in- 
titulé: "Acte pour pourvoir à la formation de compagies 
"pour l'empierrement des diemins" est endettée envers le 
porteur d'icelle, en la somme de sterling (ou courant) 

comme prêt à intérêt à compter de la date de l'émission de 
la présente au taux de sterling (ou courant) la dite 

compagnie promet et s'oblige par le présent de payer (ter- 
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me de paiement) et aussi de payer Tintérêt sur icelle au 
porteur de la présente, à Tendroit susdit sur délivrance des 
coupons maintenant formant partie de la présente. 

Et pour paiement de la dite somme d'ai^ent et intérêt, la 
dite compagnie hypothèque, par le présent, les biens fonds 
et dépendances ci-dessous décrits, c'est-à-savoir: son che- 
min connu sous le nom de . y compris tous 
les terrains et bâtisses et propriétés immobilières de la dite 
compagnie et toutes les autres dépendances y attenant, et 
transporte comme garantie les paiements dûs sur (tels ver- 
sements) avec les privilèges y attachés. 

En foi de quoi A. ^ip. de prési- 

dent de la dite compagnie, a mis son seing et apposé le 
Sceau co imun de U dite compagnie à icelle, ce jour 

de dans Vanné de notre Seigneur mil huit cent 

A. B. (l. s.) 

Contre -signé et entré. 

C. D. Secrétaire. 

Je certifie que cette débenture a été dûment présentée 
pour enregistrement dans le bureau d'enrégidtrement du 
comté de le jour de 

dans Tannée de notre-Seigneur mil huit cent 
à heure de midi, et est en consé- 

quence enregistrée dans le registre des débentures mar> 
quée page 

E. F. Régistrateur. 

Erniso en faveur de L. M. de ce 

jour de de Tannée de Notre-Seigneur mil 

huit cent. 



I < 
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C. D. Secrétaire. 
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606. CÉDULE B. 

Tableau des taux de péages payables en vertu du présent 
acte. ^ 

[Aller et retour compris pourvu que le retour se fasse le 
jour même ou le lendemain] . 

Pour toutes voitures à deux roues, tirées par un cheval ou 
autre bête de trait $0.02 par mille, 

Pour toutes voitures à quatre roues, tirées 
par un cheval ou autre bête de trait. 0.02^ •• •• 

Pour toutes voitures à quatre roues tirées par 
plus d'un cheval lîne charge additionnelle. 0.00^ .. .. 

Pour chaque mouton ou cochon, O.OOJ .. .. 

Pour chaque cheval non attelé à une voitu- 
re, boeuf, vache, et autre bête à cornes. 0.01 .. .. 






DES COMPAGNIES D'ASSUEANCE MUTUELLE. 

Ydr Statuts Ref: du B, Ca/aada^ ch: 68, 34 Vict-. ch: 16, 
1870, et 38 Vict: ch: 38, 1875, Qvbébec, 

607. Dix propriétaires dans un comté de la province de 
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Québec, peuvent convoquer les propriétaires d'un ou plusi- 
eurs comtés voisins n'excédant pas cinq, pour décider ré- 
tablissement d'une compagme d'assurance mutuelle à u- 
ue assemblée annoncée pendant les trois semaines précé- 
dentes, dans un journal du district, s'il y en a un, et par 
avis affiché et lu à la porte de l'église, un dimanche ou jour 
de fête. Sect: 1. 

608. Le quorum de telle assemblée est de 40 ^opriétai- 
res dont la majorité décide s'il est expédient d'établiy cette 
compagnie, et nomme trois propriétaires de ce ou ces com- 
tés pour ouvrir et tenir un livre où tout propriétaire des 
mêmes lieux pourra signer son nom et entrer la somme 
pour laquelle il s'oblige à effectuer des assurances avec la 
compagnie. 2. 

609. Quand le nombre des souscripteurs a atteint au 
moins 60 et leur souscription $60,000. 00, ils forment avec 
les autres qui souscriront plus tard, un corps politique in- 
corporé, sous le nem de "compagnie d'assutance mutuelle 
contre le feu du comté (ou des comtés) de ", ayant le 
pouvoir d'assurer mutuellement leurs maisons, magasins, 
boutiques et autres bâtiments, meubles et marchandises, 
contre les pertes ou dommages causés par le feu, occasion- 
nées par accident, par la foudre ou autre cause, excepté 
par le fait volontaire de l'assuré, par invasion d'ennemi ou 
insurrection. 3. 

610. cette compagnie peut ester en justice, ac(iuérir et 
posséder des immeubles jusqu'à la valeur annuelle de deux 
mille piastres, les vendre, &c. 3, § 2. 

611. Il ne peut être établi d'autre compagnie d'assurance 
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dans le même comté; mais les compagnies étrangères à c^ 
comté peuvent aussi en assurer les propriétés, et tout pro- 
priétaire étranger à ce ou à ces comtés peut devenir mem- 
bre de la compagnie y établie, et v assurer ses propriétés. 4. 

612. Les villes et cités comprenant plus de cinq mille â- 
ae sont pas comprises dans rétablissement d'une compa- 
gnie d'assurance de comté, 5. 

613. Tout assuré reste membre de telle compagnie pen- 
dant le temps marqué dans sa police. 6. 

614. De 5 à 9 directeurs sont élus par la compagnie à sa 
le assemblée, convoquée comme rassemblée p^éliminai^(^ 
Ensuite une pareille assemblée a lieu le premier lundi d' 
OetolMre de chaqne année; sinon, au jour fixé par avis du 
président et du secrétaire, et où l'on retraiiche d'abord lu 
la majorité des anciens directeurs qui sont réélus ou rem- 
placés par des nouveaux. Toute vacnnc(» danslelmreau esî 
remplie pai* un autre membre nonjnié [ar les dintcteurs. 7, 
et 1875, 1. 

615. Dix membres peuvent convoquer une assombh-e «jV- 
nérale en donnant 15 jours d'avis. Excepté ])Our la j»reiui- 
ère assemblée, la publication de tout avis peut Hvi^ valabl - 
ment faite SUT les journaux de l'endroit ou du lieu voisin, 
en langue angl^jpç et française, et sous la bij^nature du sf- 
crétaire, 8. 

616. les directeurs fout les affaires do la comj)aguie, ihAn- 
raent les officiers, jjrescrivent leurs devoirs, règlent le teaux 
des primes d'assurance, et s'asscmbl(»nt quand ils lo jugent 
à propres. 9, et 1870. ,SVrf.- 1- 

617. Chaque ujembre, avant de recev(»ir sa }(;li(c d( it 
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déposer son billet endossé à la satisfaction des directeurs, 
( t payable à demande à Tordre de la compagnie, pour un 
montant proportionné à la classitication des risques, établi 
] ar les directeurs, et dont une partie est payée comptant 
} our j.ourvoir aux dépenses de la compagnie. La balance 
(iu billet est payable, en tout ou en partie à demande pour 
lif^uider les pertes et dépenses de la compagnie. 10. 

6Î8. Les directeurs peuvent annuellement et d'avance 
déclarer des dividendes sur les billets de dépôt, pour faire 
iace aux pertes et dépenses; et la balance de ces billets est 
ivmise à chaque membre à l'expiration de sa police. 10, § 3. 

H 19. Toute personne qui ne sait pas signer, peut valable- 
ment faire sa marque en présence d'un témoin au bas de 
t )ut document, après lecture faite. 11, et 1870 Sect: 2. 

(320. (Jhaque membre paie sa quote part des pertes et dé- 
} e.nscs, et ses inmeubles sont hypothéqués envers la com- 
] agnie, depuis la date de sa police et pour le montant de 
son billet de dépôt, sans enregistrement. 12. 

(321. Si la propriété assurée est détruite ou endommagée 
])i.r h feu, le pro[)riétaire doit en donner, sous vingt jours, 
avis par écrit au bureau delà compagnie, contenant le mon- 
tant réclamé pour les pertes souffertes et le nom d'un pro- 
}iriétaire du comté, comme devant être son expert pour é- 
valuer les dommages. 13. 

622. Les directeurs, cinq jours après cet avis, y donnent 
Tvîponse par écrit au domicile du réclamant, contenant leur 
a 3ceptation de sa demande ou l'offre d'un certain montant 
ot le nom d'un propriétaire du comt^ où le feu a eu lieu, 
î)our leur expert, au cas où leur offre serait refusée. Mais, 
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s'ils doutent que la cause du feu a hé frauduleuse, iLs 
nomment un expert, sans être tenus de faire des offres. 14 
et 1870, 3. 

623. Si les parties ne s'arrangent },iis, les deux i-xjerts 
en nomment un 3e, et procèdent, après serment j>rêté de- 
vant un juge de p-eix, à Tevaluation des dommages, a}.rè.î 
avis donné aux parties de leur fournir les preuves et docu- 
mets qu'ils désireront. 15, 16. 

624. Les experts, aux jour et lieu fixés dacis Tavia, exa- 
minent les preuves écrites et les témoins assermentés de- 
vant eux, ainsi que les parties sur faits et articles s'il en 
a été signifié à quelqu'une des parties et aux experts, et ils 
rédigent leur sentenc^î par écrit, signée par au moins deux* 
d'entre eux, et eu font délivrer des co] iei certifiées j ar eux 
au réclamant et au bureau bu secétaire. 17; 18. 

625. Si l'une des parties n'accepte pas la décLsiou (ks ex- 
perts, ou si ces derniers ne rendent pas de s'utence dans 
les trente jours depuis l'avis du réclamant, ce dt»niier a droit 
d action contre la com])agnie deA^ant une coin- ioHi[)étcnte, 
où chacune des parties peut demander un ] rocès i^ar jury; 
et si le verdict accorde plus que le montant de lu sentence 
des experts ou des offres de la compagnie, le réclamant ai; - 
ra droit aux frais de lu poursuite. 19, et 1870 sert: 4. 

626. Lorsque les pertes sont constatées ( t que la tom] a- 
gnie est prête à payer, le.s directeurs règl-ait la quote-part 
de chaque membre dans ces pertes et en donnent avis sui- 
vant les règlements. Le montamt à j.ayer jar cha;;ini doit 
V^tre sous trente jours, aj)rès lesquels les directe rs peu- 
vent poursuivre tel rj[ieml)re pour le montcint dt^ son billit 
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(I » (Iv5]>6t snr lequel ^ quote-part des perte» est payée et 
Il balance lui est r^/mise à Toxpiration de sa police. 20. 

027. Mais afin qu'il n'y ait qu'une réparttiion par année 
]i.iyable à rassemblée annuelle, les directeurs peuvent em- 
})runter les argents nécessaires pour la circonstance, avec 
intérêt; et les billets de dépôt sont aftectés pour autant en 
iaveur du prêteur. 21. 

02 S. Les direcU^urs font entrer dans les livres de la com- 
pagrii.^, le montant du dividende à payer par chacun sur 
.son billet de dépôt, pour couvrir les pertes éprouvées par 
V'ïx uVv^iiibre. 21, S 2. 

^629. Les directeurs donnent avis des dividendes annuels 
(îans les journaux du district de l'assuré, ou du district voi- 
sin, d'après les règlements. 21, § 3. 

030. Trente jours après cet a^âs, les directeurs peuvent 
]>oursuivre le recouvrement des billets de dépôt. 21, § 4. 

031. I^ membre qui n'a pas payé son dévidende annuel 
au temps ûxé n'a pas droit de réclamer le montant des per- 
tiîs qu'il peut souffrir par le feu, avant qu'il ait fait tel 
} paiement. 22. 

032. Les dividendes ainsi payés forment un fonds pour li- 
(lUider les pertes et dépenses; et ce fonds est mis à intérêt 
dans une banque. 23. 

()33. Si le montant des billets de dépôt ne suffit pas pour 
i;ayer les pertes, les membres peuvent être tenus de payer 
en sus jusqu'à deux piastres par $ 400 assurées; mais un 
membre qui a payé le montant de son billet de dépôt en 
remettant sa police, avant la survenance de pertes subsé- 
quentes, peut être déchargé de toutes obligations. 24. 
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684; Les r^dfetmatioiis des iiètimes' ont priorité (i*aprè« 
la dat& de8 pertes,^ di elles n'ont pas été OGcasionnéès par 
lemanefftu. 34, §3. ' 

635. Toute p<)lice né J)ettt être* pour plus de cinq ans, et 
doit ètxé iigà^èe par le président et le secrétaire dans la (or- 
me iÂ>Aess<m9: 2q' et cédute A, 

■ . .'il 

686. Ko. ^ Cette policé atteste que A. B„ de com- 
té de province de Québec, est devenu membre de *'la 
compagnie d'assuiàtiée miltuelle contre le feu de "a 

effectué aVee h. dite compagnie une assurance pour la som- 
me de , sur les' bièiis qui suivent: pour le terme 

de atunéëH, à compter de la date des présentes; et que le 
dit A. B. a débbsé entre tes mains des directeurs de la di- 
te compagnie son lîllét payable à leur ordre, à demande, 
ponr là sominè de i sut laquelle somme il a payé aux 
directeurs la Somme de ' , étant sur le pied de . par 
cent sur la dite somme; et qu'à raison de ce que ci-dessus, 
le dit A; B. ^ acquis le droit de jouir de tous les avanta- 
ges, et ret devenu sujet à toutes les obligations auxquelles 
ont dvoit et sont sujettes eri vertu des lois en vigueur en 
cette province, les personnes qui assurent à cette compa- 
gnie. 

Eh fin d»ft.qnoi le dit A. B. et le président de la dite com- 
pa^^'Ont signé cette police (en double) et le secrétaire l'a 
contresignée à dans le comté de , province de Qué- 
bec, ce jour de mil huit cent A. B. 

C. D. Président. 

E. F. Secrétaire. 
637. Il n'est pas nécessaire que la police soit en double, 



122 

ni 8ign(3e par Tassuré. 26. 

63S. [I :Vm: ri) 1 i>)jrll ix>ii: dQfnice4»,p,^i[itar3i hUtori-^ 
quea ou paydagod» sculptures, liviesde comptait p^Jikis» ar* 
gent ou joyaux, détruits ou endommagés p^ le feu. 27. 

639. Après la vente d'une propriété assui^e, le . polioe 
oesse d'être en force, et doit être remise aux directeurs qui 
rendent ii l'assuré son billet de dépôt, en par ee dernier 
payant sa quote-part des dépenses jusque là. Néanmoii:id 
la police peut être transportée à Taequéreur qui doit la ùi- 
re confirmer par les directeurs dans les 30 jours de son a&t 
quisition, et leur donner son billet pour la balance qui res*- 
te due par le vendeur sur son billet de dépôt. 28. 

640. Les réparations faites à une bfttisae assurée, qui 
en augmente le risque, annulent la police,, s'il n'y; a pas 
d'arrangement pris à cet égard vec les idjrecteurs. 29. 

641. Aucune bâtisse ne peut être assurée à une autre aa^ 
surance, sans le consentement des directeurs» signé par le 
président et le secrétaire sur le dos de la police* 30. 

642. Les dispositions cidessus comprennent les pioprié-' 
tés mobilières et immobilières. 31. 

643. Tout lembre est témoin compétent pour ou contre 
la compagnie. 32. , 

Cité de Montréal, 

644. Les propriétaires et autres per^omies résidant dans 
la cité de Montréal peuvent y établir une opiÀpagnie en 
vertu du présent acte, mais pour la cité seulemmt; et le* 
directeurs de cette compagnie pourroiût répartir les dépen- 
ses et pertes avi llesoin. Leur élection se fera le second 
lundi d'Octobre, ou si c'est un jour de fête le lendemaiiL l^S. 
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645. Cet acjbe ne ocHi^nie ftucunemetit *'La compagnie 
d'assttrance mutuelle contre le feu du comté de Montréal." 
34. 

Paroisses et Mumdpalités Locales. 
Voir 24 Vict: ch: 32, 1861, Canada. 

646. Les propriétaires et autres personnes résidant dans 
une paroisse ou mumcipaiité locale de la province de Qné^ 
bec^ peuvent aussi établir une telle compagnie, sous le nom 
de "La compagnie d'Msurance mutuelle contre le feu de la 
paroisse de (ou de la municipalité locale de ) /' et tou- 
tes les dispositions cidessns s'y appliquent 8eet: 1. 

647. n suffit de la signature de cinquante persdnnes 
qualifiées, sur le livre de souscription, y ayant souscrit 
pas moins de $40»000| pour l'incorportion d'une telle corn- 
pagnia 2. 

648. Les avis nécessaires sont publiés et affichés à la 
porte de l'église seulement un dimanche ou jour de fête a- 
vaut l'assemblée. 3. 

649. Les ass^nblées annuelles ont lieu le premier lundi 
d'Qctoltfe, ou à tout tautee jour fixé par un règlement de la 
compagnie à cette fin. 4. 

i 650. Outra les pouvoirs aocordés aux autres, ces derniè- 
res compagnies peuvent faire, dianger et abroger de temps 
à autre lea règlements néceessaires à son administration. 5. 
65X. une telle oom^pagnie tient son bureau dans la pa- 
roisse ou municipalité locale où eUe est établie; et aussitôt 
que les directeurs Font fixé, ils en donnent avis le diraan- 
ch0iSUtvant 6. 



es APZTnS u. 

DES SOCIÉTÉS BE CONSTBUOHON. 



Voir Statuts Ref: du B. C. ch: 69, mix Sections citées 
plus bas. ■ : .- 



652. Viugt personnes ou plus, de la province de Québec, 
peuvent former une société de construction, en signant u- 
ne déclamtion à cette fin, et en la déposant avec $0.50 en- 
tre les mauis du. protonotaiFe du district où cette société 
est formée. Ce» personnes et autres qui en deviendront 
membres et leurs héritiers f(»*mero&t un oor{>s politique in- 
corporé SQus les nom et raison énoncés dans' la déclaration. 
Sed: 1., 

$S3. Telle société est formée pour prélever de ses Mem- 
bres par souscriptions périodiques n'excédant pas quatre 
piastres pai*'mois par cliapue action qui ne doit pas excé- 
der S40Q, uur capital destiné à procurer à chaque membre 
le montant de ses actions pour constmiie ou acheter êes 
maisons ou autres propriétés; teile avance étant garantie à 
la. société r^ar hypothèque^ tiu autrein^t, atec )%itârèt^ ka 
amendes, &c. 1, § 2 et sect: 13. • ^ ♦ jf 

654. La majorité des- memdres petrvent eu-^assemlAëe, fai- 
re, amender, annuler ou ahtoger, de temps à atltïé fiés rè- 
glements pour la régie de la société, et imposîîht des - a- 
mendes et confiscations raisonnables auit membres contre- 
venants, l, § 8. ; . « . 

655. Aucun membre ne reçoit d?iiitérêt ou dividende; sur 
ses actions, avant que le montant n'ait été réaliéé; éit^pté 
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s*il se retire, suivant les règlements, 1, § 4. 

656, La aociétA choisit et nomme les directeurs» requis 
par leé règlements qui définissent leurs pouvoirs et fixent 
la dtirie de leur charge. Les directeurs nomment leur pré- 
sident et leur vice-président, font les affaires de la société; 
mais leurs actes doivent être approuvés par la majorité 
des directeurs présents à toute assemblée, entrés dans un 
livre, et stljets à Tâpprobatlbn ou désapprobation de la çc- 
ciété, d'après ses règlements. 3. 

657. Les règlements inentionnerout le but de la société, 
comment seront employés ses fonds, à quelles actions un 
membre au autre personne ^jourm avoir droit, Taniende ou 
forfaiture imposée aux directeurs, trésorier ou autre offici- 
er qui détournent les fonds de la société Je leur véritable 
deatinatidii. 4. ' - 

6d8y Les règfemerits seront inscrits dans un livre tenu à 
cette fin et ouvert aux membres eu temj>s convenable. 5. 

659. Toutd règlements, faits, adoptés et enregistrés ccm- 
me i^t^êklit sont obligatoires pour les membres et officiera 
de la docftété; et toute co})îe d'iceux prouvée être une vraie 
copié est rfeèue et fait preuve dans tous les cas. 6. 

660. îîul règleînent en force ne sera changé, rescindé ou 
abrogé qu*a une 'assemblée générale (jtes membres, œnvoquée 
par avis écrit' donné 15 jours d avance, j)ar le président ou 
le seèrétflfirë, parla voie de la poste, .sur réquisition de plus 
de la moitié des membres, adressée au président et aux di- 
redfcears; dette réqiiisitîori indique le but de l'assemblée, t»t 
chaque memTjrè est notifié des changements proposés.? Les 
J dès membres présfent^ doivent concourir dans tels chan- 
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p^ements au abrogation. 7. 

^61. L^ règlements mentionneiont le lieu des atfsem- 
blëes, et les pouvoirs des membre» et offiçieTs de la dodëté. 
H. . 

662. Les directeurs nomment, démettent et remplacent 
rie temps à autre les officiers de la sodëté, fixent les salai- 
r îs, paient les dispenses d'administration, et fixent le mon- 
tant du cautiounement des officiers attaches à la recette ou 
îi l'emploi des fonds de la société. 9, 

663. La société peut posséder des biens-fonds et des ga- 
ranties sur des biens-fcnds» et déposer son excédent dans 
des banques, au nom du président et du secrétaire. 10. 

664. La société peut prêter des deniers aux membres ou 
îfutres personnes, sur hypothèques, pour la période qu'il 
1 ni plait de fixer, et moyennant un boaus en sus de l'inté- 
rêt. 11. 

t>65. Les cessions et transports de biens^fonds consentis 
ii la société en garantie du paiement de telle avance, et 
donnant le droit à la société, au cas de non-paies^ent» de 
vendre tels biens-fonds et d'employer le produit de telle 
V inte au paiement de telle avance, en cftpital, întérâi et 
autres charges dues à la société, et de remettre la balance 
ail propriétaire, sont valides, et ils peuvent, être exécutés 
[>ar action devant toute cour de justice compétente, en la 
manière ordinaire. 12. 

666. Dans une action intentée par la société, duns le but 
de faire vendra une propriété hypottèquée ou transportée, 
il suffit d'allégner que le défendeur a hypottèqué ou trans- 
porté tel bien-fonds et que le montant qu'il a convenu de 
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j>ayer est devenu et reste dû et échu, et qu'en conséquen- 
ce la sociM a une aetioii pour &ire vendre la propriété. 4] . 

667. Pour maintenir l'action, il suffit de prouver par un 
témoin, outre k' preuve ordinaire de l'obligation ou trans- 
port, que le défendeur doit des arrérages excédant la som- 
mé qui d'après telle obligation ou transport permet à Ta sc<- 
ciété de &ire vendre fat propriété. Et la cour ordonne la 
vente par lè ôhérif du district après quatre mois d'annon- 
ces sur la gazette officielle, sans saisie. 14, ^ 2. 

6^. La société peut confisquer les actions des membres 
qui doivent des arrérérages ou tel nombre de versements, 
d'après les règlements, et elle peut aussi poursuivre le 
payement d'une dette ihomme tonte |^)ersoimfî peut le faire 
suivant la loi. 15. 

669. dans les quinse jours du décès on insolvabilité *Yui\ 
officier, ses héritiers ou représentants doivent n^mettre ou 
payer à la société les effets, titres ou deniers de la scKîiéto 
restés en sa possession; et ce, à m^me les biens do tel offi- 
cier, qui deviendront alors la propriété de la sociéti'. 1 G, 1 7. 

670. Le secrétaire et tout a(?tionnaire. sont t^'moins com- 
pétents. 14, 55 2 et Sect: IS. 

671. Les président, vice- j. résident et (lir(iit43urs ne sont 
pas pdr.<4onn3lîem'mt responsables J m obligttions de, la so- 
ciété. 19. 

672* Les règlements pres(?riveut (|ue le seeiv'tàirv-, oii au- 
tre officier principal, fera chaque année un ét^t ginu'ral des 
fonds et effets de la société, des r«^cet.t*s et dé[>enses, atte.s- 
t'^ [>ar den'jr iiiiditrturs ch >isis parmi les membres, autres 
que les diret'teafs et controtreslgné }»ar le ^e'-r/tHin-. <Mia- 
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que membre a droit grati^itenieii^ j^ uae QQpÎQ. da^^ cet état. 

Des Sociétés Permanentes deçG^nsihiction, 

On peut forme» des société» pe^o«a^nt|9a de e^oatniqtioa 
]»erinettant aux individn» d'eu dey^ujÉr x^embros^ dn sugiui 
temps, pour y faire des placemenjts et Teeevoir raraiice de 
] nirs actions sur garantie, d$î4i;cer le terme et le montant 
du remboursement de telle avauoQ, et d'être dédiar^'de tri- 
le garantie sans être suJQt au risque des partes et profiliS' des 
affaire^j de la société. 2L . :« ^ ■ • 

674. Telle société peut changer, modifier» abroger oïl. fedie 
tous statuts, règles et règlements pour le fonctionnement de 
la société, à une assemblée publiqne de sefif membres dûment 
convoquée. 23. 

675. Nulle telle société ne peut emprunter de qui que 
cj soit, aucune somme excédant les trois quarts dn capital 
alors versé sur les actions non prêtées, et placé sur gai»n«- 
tie immobilière par la société» 24. 

676. Lorsque des actions sont entièrement payées, le por- 
teur de telles actions peut en retirer le montait ou le placer 
dans la dite société pour en recevoir périodiquement sa part 
de profits d'après les règlements; et le montant ainsi placé 
devient le capital ou les actions permanentes de la société, 
qui ne peuvent être retirées, mais seulement tranportées. 
25. 

676. La société peut prêter aux membres sur garantie de 
placement en actions non-prêtées de la société, et recevoir 
d'aucune pcrsoxme toute garantie immobilière ou person- 
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iitîUe comme aûtreté collatérale pour tout prêt fait aux 
membi*es de la société. 26. 

678. I^ société peut posséder en propre des immeubles 
pour y établir le siège de ses affaires pour un montant n' 
excédant pas la valeur annuelle de $6,000. 27. 

679. La société n*est pas tenue de veiller à Texécution 
des lidéicommis auxquels les actions de son capital sont 
assujetties, et le reçu de la personne dont le nom est dans 
les livres de la société est une décharge suffisante pour la 
société, malgré qu'avis ait été donné de tel fidéicommis. 28. 

§ 1. Acte décrétant de nouvelles dispoaitiovs povr Véta- 
hlissement et V administration des sociétés de constriicti4ytt. 
Voir 40 Vict: ch: 50, 1877, Canada. 

680. Le gouverneur en conseil peut accorder une charte 
par lettres patentes à 30 requérants ou plus, les incorpo- 
rant en société de construction pour faciliter Taoquisition 
d'immeubles, &c. Sect: 1, 

601. Les requérants doivent donner avis de leur intenti- 
on de demander telle charte, dans la gazette du Canada, au 
moins un mois d'avance, énonçant: lo. le nom collectif de 
la société, 2o. les localités de la province de Québec où les 
opérations seront poursuivies, et le principal siège de ses 
affaires, 3o. le montant du fonds social qui ne sera pas 
moindre de $150,000; 4o. le nombre d'actions et leur mon- 
tant; les noms, qualités et domiciles des requérants, et de 
pas moins de 5 ni plus de 9 directeurs de la société. 2. 

682. Les requérants doivent présenter leur jiétition au 
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gouverneur par Tentremise du secrétaire d*état, pas plu3 
d*uu mois après la dernière publication de tel avis. Cette 
pétition doit contenir les faits mentionnés dans ra\ is, le 
montant de^ actions souscrites, les noms des souscriptc-urs 
et I3 modtant payé sur les actions de chacun d'eux. Le 
montant sousci it doit s'élever à la moitié au moins du 
fonds social qui ne sera pas moindre de $250,000. Le 
montant ainsi payé, sera d'au moins 20 V 100 sur les ac- 
tions permanentes, et 5 f^ 100 sur les actions mobiles, et 
sera déposé au crédit de la société dans une banque incor- 
poi>3e do cette province. La pétition pei t demander que 
des dispositions qui pourraient être incorporées par règle- 
ment après rincorj.oration de la société, soient incluses 
(lansles lettres patentes. 2. 

683. Avant l'émission des lettres patentes, les requérants 
doivvmt établir la véracité de la pétition, sa suffisance, et 
celle de l'avis, k la satisfaction du secrétaire d'état. 4. 

684. Li S'3crétaire d'état donne avis de l'émission des let- 
tres patentes, dans la gazette du Canada, et l'incorporation 
de la société date do l'émiaiitiou des lettres patentes. 6. 

685. Les directeurs doivent déclarer des dividendes sé- 
me.<triels ;aux actionnaires permaneuts; mais aucun lonvs 
à même le capital, ni dividende excédant 8 f 100 par an 
s'il n'y a un fonds de réserve égalant 20 1P 100 du capital 
permanent versé, déduction fait.» des dettes mauvaises et 
douteuses, 7. 

686. Les directeurs peuvent déi^ider une augmentation 
du capital de t<3ni| s à autre, (4 établii', abroger et amender 
les règlements de la société, et permettre, suspendre ou 
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reaire obligatoire la conversion des actions mobile.^ eu ac- 
tions permanentes; mais ces résolutions ou règlements doi- 
vent être approuvés par les actionnaires en assemblée g«^.- 
nérale. 8, 9, § 2, 3. 

687. Les directeurs ont tonts le^^ |X)iivoirs d'administrati- 
on et les privilèges qui leur sont accordés par les statuts 
et les règlements de la société. Ils peuvent exiger le paie- 
ment des versements, faire des emprunts et des prêts, né- 
gocier, vendre et aliéner les imneubles et biens de la soci- 
été. 9. 

688. La société peut prêter de Targent à des personnes 
ou corporations sans qu'elles soient obligées de devenir 
souscripteurs dans le fonds social. Elle peut faire des prêts 
d'argent, acheter et revendre des hypothèques, des dében- 
tures de corporations, municipales et scolaires, et des effets 
publics fédéraux et provinciaux, le capital avancé pourra 
être remboursé au moyen d'un fonds d'amortissement de 
pas moins de 2 par cenl par an. Elle peut aussi prêter de 
l'argent sur garantie de propriétés vendues à la société, a- 
vec faculté de réméré. 10. 

689. La société x>eut posséder des propriétés immobiliè- 
res jusqu'au montant de $10,000, pour la gestion de ses 
affaires ou comme propriétés hypothéquées en sa faveur; 
mais elle devra les revendre dans les sept ans suivant son 
acquisition. 11. 

690. Elle pourra recevoir des dépôts, émettre des dé- 
bentures qui ne seront pas moindre de $ 100, et payables 
pas moins d'un an après leur date. Sect: 12. 

691. La société ne peut faire d'em}>runts avant que cent 



132 
mille j>iastres' ou 20 ¥* 100 de son capital souscrit n*ait t'- 
té versés. Les emprunts fait» sur débentures ou autres va- 
leurs ue doivent excéder quatre fois le capital versé et non 
entame ou le lontant souscrit, à son choix. Ijes t *m])ruiit.s 
faits sous fonue de dépôts ne doivent pas excéder le montant 
du ca}ital versé et des deniers en caisse ou en dépôts dans 
les bamjues. Si elle emprunte par débenture et aussi sous 
forme de dépôts, le montant des débentures et autres effets 
ne doit pas excéder de plus d'un tiei-s le capital social ver- 
sé. Les dépôts reçus et les débentures émises sont sous la 
responsabilité du capital permanent. 13. 

692. Li r34pon3dbilité de chaque actionnaire est bornée 
au montant de ses actions. 14. 

693. Lu société n'est pas tenue de veiller à l'exécution 
des fidéiœramis. 15. 

694. La société peut s'unir à une autre société; par fusi- 
on ou par achat, aux conditions établies par les directeurs 
et approuvées par les actionnaires da chaque société. 17, 
18, 19, 20. ^ 

695. Le choix des auditeurs, leur rénninération et celle 
des directeurs se font aux assemblées générales des action- 
naires qui ont droit à un vote par action. 21. 

696. La société transniet.au ministre des finances le 15 
de Février de chaque année, un état de son actif et de son 
j)a8sif contenant: lo. le montant du capital souscrit, 2o. 
le montant du capital versé, 3o. le montant emprunté i>our 
des fins de placement et les garanties données en ccmsé- 
quense, 4o. le montant j)lacé et garanti par titre hypothé- 
caire, 5o. la valeur des proj^riétés hjpothèquées, 6o. le 
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nioulaiil des îiyj>otliè(j^\Teîs échues et en soiiffraiurts 
7o. lemoûtant des hypothè([ue8 } uyables ])ar versement?, 
80. le raotttaut possédé à titre de dè}X>ts. Cet état doit étîtî 
attesté sous serment devant nn juge de })aix jiirdeux per- 
sonnes d<3ut Tune est le pré^sident, le vice-j résident, le gi'- 
rant ou le secrétaire, et l'autre, le gérant ou l'auditeur d(* 
la société. Cinq jours après l'échéance de c'e rap|K)rt, la si- 
dété encourt une pénalité de §100 })ar jour; et \m mois a- 
^^rès réchéauce, le ministre de:^ tinauces ].^ut déclarer les 
affaires de la société g1osl\s, j^ar un avis |)ublié dans la ga- 
lette du Canada, Ft sur soU]>ç(m d'un faux état, il |.ent 
faire examiner les livres de la société, et s\ir un la].] ortdo 
la fausseté de l'état oa de l'insolvabilité de la société ou 

« 

<lu refus de donner accès aux livres jour faire cetexanun, 
il peut encore déclarer les atlaives de la scxiété cluseî?. 22. 

697. Le paragraphe premier de la ] remièrt' .--ectiou du 
chapitre 69 des Statuts Kefondus du Bas-Caiiada e^t abn»- 
gé, ainsi que toutes le.s disposition^^ inconij atihl(s< av( r le 
présent acte. 23, 

698. Cet acte s'appliq\ie aux sociétés act\;idleset ù veuii; 
mais il n'a pas Teffet d'empêcher les sociétés ;Kluel]( s tji.j 
n'ont pas le capital requis par le présent aete, de eontijuur 
leurs aftaires. Cei)cndant ces dernières sociétés n'arrcnî 
pas le pouvoir d'emprunter HfUis forme de dé] cts i,u sin- 
débentures, ou autrement tjue lorsque le eapiîal pi rnant ni 

aura atteint la somme ] rescrite ] ar le ] résent a eh . iM. 

099. Formule de débeiitnre. 

Société 
Dékmture Ko. Nét:oeiahle ? 
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SoTis l'autorité de r^cte du parlement du (îyîiada, \'fr- 
r )ria, chapitre 

Le prét^ideiit et le» directeurs de la société proim^.t- 

lî'nt de ])ayer à ou au porteur, la somme de pias- 

tres, le jour de en Tannée de note-Seigneur mil 

Imit cent au bun^au du trésorier, ici, avec intérêt au 
I.JUX de pour cent par année, payable semi-annuelle- 
Tuent sur |)résentatian du coupon dressé h cet effet tel 
«pie ci-aniiexé, savoir le jour de et le jour de 

chaque année, au bureau du trésorier, ici, ( ou de ses 
agents à ) 

Daté à le jour de 18 

Pour le président (tt les directeurs de la Société.' 

C. 1>. Secn^taire. A. B. 



7O0. (:(3UP0N. 

No. 1. S 

Dividende semi-annuel dû le jour de 18 , sur la dé- 
benture N-o. , émise par cette société, le jour de 18 , 
})Our $ à pour cent par an, payable au bureau du tréso- 
lier, à (ou à celui des agents de la société, à ) 
PoTir le président et les directeurs, 

C. D. Secrétaire. A. B. 



DES SOCIÉTÉS AUXILIAIRES iriMMIGRATlON. 
Voir 85 Fï^: ch: 2^J, 1872, Conoxio. 

7til. Le ministre d'agriculture divi.si»ra chaque j)rovirK-'> 
du Canada en districts d'immigration ayant chacun un bu- 
reau et un agent d'immigration. Se^at: K 

702. Chaque district pourra avoir une ou plusieurs soci- 
lités auxiliairvis d'immigration, composées d'au moins vingt 
i'inq personnes, pour aîder les immigrants à se rendre on 
Canada et à s'y procurer de l'emploi d^ès leur arrivée. L i 
capital de ces sociétés sera d'au moins ë^iOO, en actions dr. 
^25 dont la moitié s«ra j-ayée t:u ijiignaut la déclaration 
de telle société, 2. 

703. Ceuxt^ui foriucnt tdle sociét', signent la declarati- 
im suivante: 

Nous soussignés, nous constituon ; piir la ] r/sente en *'sv>- 
ciété auxiliaire d'immigration. Nu. du district d'immigra- 
tion de " et nous obligeons pur k pré.-?eutt^ u nous con- 
fonner et à obéir ù louteti les jreiiijij lidib de ]''*acte des 
sociétés auxiliaires d'immigration, 1872" et à vorser r;3s- 
]>ectivemjŒt entrj les inains du sjcr.jUtirt- tr.jsorier, le mm- 
tant des actions inscritt^s eu regard de nos noms resjH'ctifs, 
la moitié en signant cAt^ «léclarutiou, (t l'aiilre nioitiJ par 
v.'Ts^ments et d-i li inauièrj ci-de^sou,s prescrit<\s; et wons 
nous obligeons de olus à nous contonm'i' et i\ obéir ;i Ja 
<*.()n:*titution et aux règlcMiicnts de la société ,leht]uels sont 
t'oinme suit: 1(). l'objet d*» 1h s.>ciété couiuiî* d«ns la secliot! 
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«letïx, 2(), les noms des premiers président, vic^^; Tcsuh iit, 
s ',crét.iire-trésf>rier, et membre» da bureau de régie (au 
moins (ùri'i) oo, le lieu dea assemblages, 4o, la nianière de 
l>iyer la 2e moitié des actions, 5o, la souscription annuelle 
di^ membres, 60. l'admission de» nouveaux membres, 7o. 
l is devoirs et pouvoirs des directeurs et officiers, et la du- 
rée de leur charge, 80, Tes assemblées régulières de la soci- 
été et la convocation d:3s assemblées spéciales, le quorum 
et le mo le de votation k ces assemblées, 9o. la manière de 
remplir les va-^ances des directeurs et officiers et leur de- 
voirs pendant leur absence, lOo. la durée de la société et 
les partage de son actif ou profit, llo. et les autres dispo- 
sitions jugées néces:iaires. P^nsuite viendront les signatures 
d3s membres, avec le nombre d'actions souscrites et le 
montant versé en regard de leurs signatures. î^ déclara- 
tion est alors datée et attestée par le présidelit ou vice- 
prési dent et le secrétaire-trésorier. 3. 

704. Cette déclaration, faite en double est transmise à l'- 
agent d'immigration du district qui la certifie, si elle est 
(conforme à la loi, et en transmet un des doubles au secré- 
taire-trésorier de la société. 4. 

705. Après l'approbation de cette déclaration, la société 
forme une corporation, dont les actes ou documents signés 
par le secrétaire et contresignés par le président sont au- 
thentiques. 6. 

706. La société peut faire des conventions avec ses 
membres ou autres, tous objets relatifs à l'immigration, 
prêter, emprunter, prendre et donner des garanties, billets, 
&c, pourvu que le montant toi il d3s obligations de la so- 



137 
cÂité n'excède pas le capital souscrit et non versé. 7. 

707. La société" peut recevoîr des demandas d'aytiaians, 
ouvriers, serviteurs^ 8fc, de toiit pays d'Europe, et recevoir 
d'aTance les sominés ou les garanties nécessaires. 8. 

708. ï-.e secrétaire-trésorier transmet saps délai chaque 
(tetàandé à l*àgent' d'ininiigna-tion du district avec le mon- 
tai (fuè la société s'est engagée d'avancer pour défrayer 
les déjféiises et frais de transport jusqu'au Canad^. 9. , . 

709. L'agent d'immigration transmettra telle demande à 
l'agefnt de la ptïissance en Europe, qui prendi-a les moyens 
d'envoyer en Canada les immigrants demandés, en recevant 
de lui les garanties nécessaires pour le remboursement (^s 
aTàiâices faitesr pat la société, et ce, par une obligation d? 1'- 
imm^rant. 11, 12. . . 

7iO: L'iinmîgîiarit- peut aussi s'obliger à rembourser telles 
avances sur ses gages, et tout refus ou négligence, d^ .»a 
parti d'exécutét tëHe obligation, le rend passible d'une a- 
mëiide n'exeédant pas $20 et les frais, et de Temprisonne-. 
mëtf^'jttsqtt'^Tt payement.* Telle amende appartient à la so- 
ciété. 13. 

.. • ■ , 

OltA^iTRB 13. , . ; , . 
DES ASSOCIATION S OrVEIÈEES. , 

\ : r 

I * 

Voir 35 Vidich: 30, 1872^ Canada. 

. • r 

7ll. Sept membres ou plus d*nne association .ouvrière 
peuTént Êfighèr dè^ règlements coîitenant les sujets ci-des- 
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80U8, et enregistrer telle association: lo. le nom de Tassoci- 
ation et le lieu de réunion; 2o. son but, l'application de ses 
tonds, le partage des bénifices, les amendes; 3o. la manière 
de modifier, amender ou annuler les règlements; 4o. les no- 
mination et démission de directeurs, d'un ou plusieurs sya- 
dicB, trésoiier et autres officiers; 5o. le placement dç9 topàg 
etTaudition annuelle ou périodique des comptes; 60. l'exa- 
men des livres et noms des membres par tout intéressé, 6, 
e/, cédule le. 

'712. Cette association peut acquérir, posséder, vendre, 
hypothéquer ou échanger an besoin pas plus d'un acre de 
terre. 7. 

713. Ces propriétés sont transférés aux syndics en leura 
qualités, lesquels intentent ou opposent les actions de l'aS' 
sociation; maip ils ne sont pas respoûsables des déficits de 
l'association. 7, 9, 10. 

714. Le trésorier ou autre officier doit rendre, aux épo- 
ques fixées par les règlements, un compte juste et exact 
des deniers qu'il a reçus et payés, et de la balwce restant 
entre ses mains. 11. 

715. Tout officier ou membre coupable de détournement 
peut être (îondamné au remboursement, et en outre à ;|MOO 
au plus de pénalité avec les frais, par un magistrat de dis- 
trict ou un juge de paix. 12. 

716. L'enregistrement d'une telle association se fait par 
la transmission d'un exemplaire imprimé de ses règlements 
avec la liste des noms et titres de ses officiers, au régistnd- 
re du Canada qui les enregistre, s'ils sont conformes à la 
loi; et en donne certificat. Si l'association a été en opération 
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plus d'un an avant la demande d'enregistrement, elle doit 
aussi transmettre tm état général de ses recettes et dépen- 
ses au régistraire. 13. 

717. Toute personne, en fesant la demande, peut obtenir 
une copie de ces règlements de l'aesociation moyennant 26 
oentins. 14. 

718. Telle association a un bureau enrégitré dont le chan- 
gement de lieu doit être enregistré far le régistraire. 15. 

719. Un état des recettes et dépenses est remis avant le 
mois de Juin de chaque année, au régistraire, sous une pé- 
nalité n'excédant pas $25. 1 6. 

720. La livraison malîcietise d'une fausse copie des rè- 
glements ou amendements d'ic^ux est un délit. 18. 

721. Le recouTfément des pénalités pu punition des of- 
fenses en vertu de présent acte, se fait par les actes 32-33 
Vict: ch: 31, 1869, Canada, et 33 Vict: ch: 27; et toute or- 
donnance ou conviction sont sujettes à appel. 19, 20. 

722. Un maître, ou père, frère ou fils d'un maître enga- 
gé dans le métier ou industrie au siget dé laquelle une 
contravention au jprésent acte est alléguée avoir été com- 
mise, ne peut enf^T ni siéger comme magistrat ou juge de 
paix. 21. 

723. Mâ'ximum des honoraires. 

Pour Tenrégistrement d'une association ouvrière.. ..$4.00 

des modifications aux règlemts.2.00 
Texamen de documents.... 0.50 
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DU CONSEIL ET DES SOCIÉTÉS D'AGRICULTUEE. 
Yoir 32 Vict: ck: 15, 1869, et SlVict: ck: 5, 1874, V'«*^t« ■ 

724. L'eucouragement et le progrès de ragriculture de la 
province de Québec est confié h un. conseil d'agrijculture 
composé du co iinissaire d'e^grijculture, du môLoîstre de 
rinstructiou publique et de vingt et un autres membtes 
nommés par le lieutenant gouverneur. 1869,i Seàt: 17, 19. 

725. Ce conseil d'agriculture dont le quœ^uni eat de sept 
membres ayant un président, un vice-président et un se- 
crétaire, a entr'antres pouvoirs, les suivants; 

726. lo. d'organiser des expositipiis pravwialeB au, moins 
tous les trois ans et d'en fixer l'endroit^ ainsi que des expo- 
sitions agricoles et industrielles, conjointement avec le con- 
seil des arts et manufactures, cfe; 5, «ed; 5, 1874.. 

2o. de régler la régie intérieure des sociétés d'agriïsultfeitre 
de comté, et l'emploi du tiers de lenr subventions du gou- 
vernement; de leur faire organiser des. concours pottt les 
fermes les mieux cultivées, récoltes sur pied, et partis de 
labour; 

3o. d'aci^uérir des fermes-modèles, des animaux de bellçî? 
races, de nouvelles variétés de gi;ains de sernsenoB, de légu- 
mes, &c; 

4o. d î distribuer aux institutions d'enseignement agrico- 
le le montant prélevé pour cette fin; d'adopter des mesures 
propres à répandre cet enseignement, et de fonder des 
Vjoiir^es ou d(* mi- bourses |.»our les élèves qui les fré«iueu- 
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teat 36, 1869. - 

^ 1. De8 sociétés d'itip'^^ioidt.nrf. 

727. . Il peut être fonaé une société d'agriculture dan -5 
chaque comté o;U division éleetorale de cité on ville de cet- 
te psovince^ qui fotmeca untj «jrporation sons le nom <le 
. "la société d'agriculture du comt-é (de la cité on ville) de 

, Iprii^qua 40 persHianes auront signé la décla ration stii- 
• vante: 

No\uk souâsignés^ convenons d»> nous formw en société, 
en vertu di Facte eotuî^^ruant le département de l'agricul- 
tur§-et dos travaux puMic^, quis»^ra appelée La «ociété d' - 
agijpulture du. cointé de ' , et 

nous, prpmettcfns respectiqement jhv les pnWentes de j>ay- 
or au trésorier, aanueUemrîiit, tant «{ue nous continneron*^ 
d'être meinbr^s de la dite société (tout membre |ieut rési- 
gp.^ en avertissantr par écrit en tout temps avant rassem- 
blée annuèUe) la «omnie inscrite eu regard de tias nonit^ 
respectifs; et nous promettons de plus de uou^ conformer 
aux sti^tuU ût règjiements de la dite société. 

Fait, en la parj^]js^e.4e le jour du nïois de 187 

' nomii. S ets. 

728. Les cultivateurs» éloignés ([ui îie p* nveiit l'acilemeiit 
ass-ister a^n:: expO^îtions d<3 la société du couité, ] eu^ ent 
sur requête au conseil d'agriculture, signée \mT 4() jersoTi- 
nes, feumer une seconde sm^été de comté sous l- rir»:ii dr 
**ï>a société d'agiricnituife numéro deux dû coin té de 
piMirvu* qu'ri C3.4,per3oiinrîî^ abut si{^Uv', la 'déclaration cides- 
sus, y aient ajout*' les limites de leurs oj^'-rations, étaient 
pav>' au moins )J40. 4^ td'qU'afhendee pI 'sfrh. 4<*>. 47. 
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729. Plusieurs aociétés de comté peuvent se rétiuir, poor 
l'établissement d'une ferpie^modèle, on de bâtisses iM)nT les 
(exhibitions, ou clés oonooars potir les terre» les mieux ctil- 
t ivées, pour les récoltes sur pied (m des partis de labènr, 
on fesant np^rouver \%vkr programme d'opération par \e 
(♦ommiss<iire, Sed: 50, 1869. 

730. Les sovîiétcs d'agriculture de comté opmprîses dans 
un district, peuvent former ensemble une société de dis- 
trict eu adoptant des résolutions à cette lin, en souscrivant 

« 

au moins rA)nt piastres, chacune, et en soumettant le tout 
à rajiprobation du commissaire de Ti^etilture. 4, 1874. 

731. Les sociétés de comté ainsi unies en société de dis- 
trict (continuent néanmoins à jouir de len>s droits de oor- 
\ oRition. 53. 

732. IjQ bureau des sociétés de district est composé des 
f >résiiltints et vice-présidents des sociétés de comté, les 
<iuels nomment un président parmi eux, et font choix à'\ n 
secrétaire. 54, 

733. Ce bureau est tenu de faire rapport an commissaire 
(le ces nominations et de lui faire connaître, en Mai, le 
montant qu'il peut disposer pour l'année courante, et com- 
ment il doit être employé. Il doit ausfii en Déoembre lui 
faire un rapport de l'emploi qui en a été fait, approuvé par 
h bureau et assermenté par le secrétaire. 66. 

734. Le but de toutes ces sociétés est d'encourager l'amé^ 
lioration de l'agriculture, de lliorticultiire, de la sylvicul- 
ture, de ia mécanique et de l'industrie mécanique et des 
oeuvres d'art: — en tenant des assemblées pour discuter et 
entendre des lectures, en encourageant la circulation des 
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joi^rnaux d'agriculture; en oâtaiit des {nix pour essais sur 
lies questions afj^ricoles; en se procumiit des atiimaux ' de 
belles raees, nouvellei variétés de grains, dç planted etc; 
ea organisant de^ partis de labour, de^ ooncottr;? de terre*^ 
les mieux cultivéesi de réooltes sur pied; eu tenant des ex- 
poaitîoB^: y déoeraaat des prix pour les animaux, les ma- 
<3hines et ustensiles d'agriculture, les grains, produits et 
travaux d'agriculture, etc 

735. Il est déf^du aux sociétés d'agriculture de dépen- 
ser plus de $25 en rafraiehissemonts, banquets, &c *M 
Vid: tk: 7 sft^: 29, 1»72. 

736. Chaque société doit tenir une exhibition agricole el 
industrielle tous les deux ans, à moins d'en être dispensée 
par le conseil 59 telle qu'amendée, 1869. 

737. Il doit être donné des prix à ct'S expositions. La 
méthode à suivre pour déterminer le mérite respectif de la 
culture des terres, est réglée par te conseil d'agriculture, 
ainû que le nombre, la qualificatiou et la rétribution den 
juges. 61, 62, 1869. 

738. Les prix accordés aux expositions ou concours peu- 
vent être en livres traitant d'agriculture, en instruments 
d'agriculture perfectionnés, en grains, animaux de qualit/; 
supéiieurei sur adjudication faite { ar au moins deux juges 
anxqueb il ne sera pas alloué plus de deux piastres par 
jour .chacun, pour nue exposition ou pï(,rti de labour, ni plus 
de sreize piastres pour inspection de récoltes sur pied, dans 
un c^mtë;^ 63. 

739. n peut ^tre alloué jusqu'à sfpt four cent pour k* 
salaire du secrétaire-trésorier, sur les deniers dépensés 
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I ar une sofiiét*!.. M. . • , • 

740. L'ue assemblée générale des nombres de toute »o- 
i'i/it^ (l*agricuJtHre doit )a voir lieu en IMcerabrè, apurés quin- 
ze Joiivs d'avia, par l'ordre dw {jiféradént, fM ftffldxes ou 
(riéei5 dans toutes W pasoissea <hi <M>fik1>é. 66.' 

T41. A cette aatieniblée, la:sociëU3 n^nmi^uii .ptéèîdëttt, 
viou^président et pas plus de sept directeur», e*cép1*^tte 
le comté soit composé de plus de septpaY^wfelÉ», aloî*s il* y 
il lira autant de directeurs qvc çb pçtrçj^aeSi lesquels ior- 
I lient le bureau de direction .qui. ftxOFce 1^ pou^oiisKioufié» 
M 1-d société et même remplit les vacEOices. Le quorum est 
de cinq ii leurs assemblées qui se font. par «ajoumexuent; ou 
sur uotifi cation écrite donnée à chacun d'eux par ôidDe* du 
î»résident, un? semaine d'avance au moins. 70, - 

742. Le bureau de direction fait à rassemblée aamueUe 
(le la .-société, un rapjort de ses. op^ratioûe. iodiquftnfe'le 
nombre des membres de la société, le montaiit s^^isciit et 
payé, le montant des prix, le nom de e^ux qui leà ont eua; 
K^ nom de l'objet ou du bétail pour lequel il a été décerné^ 
^c; et de plus, un état des recettes et déboursés dû Ta*!- 
liée. '73, 74. ^ . « 

743. Ce rapport et cet état, une foisr approuvé^i js^atins- 
(uits sur le journal de la société et signée par le président 
et le secrétaire; et copie en est transmise éui oommissedre 
1' ptemier de Janvier suiva,nt, avec le programme d'opé- 
ratioas de la société pour Tannée. ;75> 76. 

744* Les sociétés doivent obéir au commissaire sotutpei- 
ue de suppression d^ l'allocation. Elles doivent aussi ré- 
pondre à ses. demandes. 77, 79. 
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745. Le président d'une société, sur réquisition de dix 
membres, peut convoquer une ajssembée génénUe des 
membres, en spécifiant dans l'avis le but de l'assemblée 
qui ne peut s'occui)er d'autre chose.. 78. 

746. Les contestations d'élections et les différends entre 
les sociétés seront référés au commissaire qui est juge en 
ces matières. 81, 82 tel qu'amendé pur sect 9, 1870. 

747. TTné société ne peut avoir droit à l'allocation, ai 40 
de ses membres au moins n'ont pas souscrit et payé au 
moins quatrevingts piastres au secrétaire-trésorier qui doit 
transmetti^ un affidavit assermenté devant un juge de Paix 
de ce paiement et des noms .de ijeux qui l'ont &it, avant le 
quinze de Septembre de chaque année. Sect: 84, 86. amen- 
dée en 1870. 

748. L'allocation du gouvernement égale trois fois le mon- 
tant souscrit par une société. 83. 

749. Toute municipalité de comté, du consentement des 
sociétés d'agriculture du comté, et des municipalités de pa- 
roisse peut aussi être érigée en société d'agriculture. En ce 
cas le conseil forme le bureau avec son président et son 
secrétaire. 88, 89. 

§ 2. BEâ SOCIÉTÉS D'HOBTÏÇULTUBE. 

« 

(Vai/r 32 Vid: ch: 15, 186t9, Sect: 95 et ((wmmiee,^ 

750. Vingt cinq personnes souscrivant quarante pia«tce$ 
et signant une dédaration comme pour une . société 4'Agrir 
culture, mais en double dont un est écrit sur le registre des 
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« 

délibérations, peuvent être établies en société d'horticul- 
ture. 

751. Cejte société forme une corporation à dater de la i»u- 
blieàtioii de Tavis de formation dans la gazette officielle dv 
Québec. 

75*2. Cette société s'assemble quand bon lui semble; mais 
elle doit le faire dans la lière semaine de Février de cha- 
que année pour élire un président, un vice-président, un 
secrétaire-trésorier et de trois à neuf directeurs; lesquels 
rendent compte et sont soumis aux mêmes règles que ceux 
des's^ociétés d'agri(îulture dont le but est le même. 



► • ^f •« 



CqaAXTTRB 16. 

DES SOOIÉTfô} DE COLONISATION. 

Voir 32 Vict: ch: 14 1869, Québec, 

753. 11 peut être formé une ou plusieurs sociétés de co- 
lonisation dans toute division électorale de la province. 

754. Trente personneij, e^. signant la décki^tiop suivante 
})euvent former une société de colonisation. 

N"ous soussignés, déclarons nous réunir et nous aasocier 
ee jour pour former une société de colonisation dans la divi- 
sion électorale de et nous nous engageons à nous sou- 
mettre à toutes Ie« dispositions de Tacte des sociétés de 
colonisation, et nous nous engageons à payer chacun dv 
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nous une souscription annuelle d'au moins piastre, 

pour le« fins du présent acte. , . . . 

UA83omption, 22 Avril 1878.' 

.(Signatures.) 
755.* Il faiit de plus élire un conseil d'administratix^u 
composé d^un président,, vice-président, secrétaire-trésorier 
et deux autres membres au moins, en adoptant une cfjus- 
titution et des règlements, un lieu d'assemblée, et trans- 
mettant le tout au commissaire d'agriculture, pour Tîipp 
prôbation du lieutenant gouverneur en conseil «jui en don- 
ne un certificat à la société. Sect: 1, 2. 

758. Là constitution doit établir comment les souscrip- 
tions des membres seront payées, les devoirs des officiers 
et du conseil, la manière de les élire, la durée de leur 
charge, Tadiriission des nouveaux membres, àc. 

757. Les règlements pourvoient au détail des opé?»ti<>nj4 
de la société. ... 

758; Le but de ces sociétés est d*activer l'établissement 
des colons sur les terres de la couronne, d'attirer les émi- 
grants étrangers, et rapatrier les canadiens cj[ui sojit à l'é- 
tranger, d'ouvrir des chemins, diriger les colons, leur four- 
nir des grains de semences, provisions, instruments, &c. 

759. Sous trois mois de leur établissement, et chaque an- 
née ensuite, le président et le secrétaire trésorier doivent 
transmettre au commissaire un certificat assermenté cojqls- 
tatant le paiement d'au moins cent piastres; et le commis* 
saire paiera ïïne somme égale, pourvu qu'elle ne dépa^^s*; 
pas $300, à cette société si elle est seule dans la division 
électorale, sinon l'octroi ne doit pas dépasser $15C>. (kt 
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certificat se fait comme suit: 

Nous soussignés, président et secrétaire-trésorier, certifi- 
ons qu'il y a actuellement entre les mains du secrétaire- 
trésorier de la société de colonisation de la somme d^ 
qui est le montant des souscriptions payées par les 
membres de cette société pour l'année courante, que c€|tte 
somme st^ compose d'espèces et de billets de banque, ayant 
cours en c ^tte province, et non point de billets promiasoi- 
res ou autres valeurs, et qu'elle a été payée de bonne foi, 
sans réserves ni conditions quelconques et est destinée àê- 
tre employée aux fins de l'acte de^ sociétés de colonisation. 

(Signatures.) Présideiat. 

Secrét^e-tréapriôr. 
assermenté devant moi, à ce jour du mois de 
1878. (Signature) Juge de Paijt. 

760. Ces sociétés peuvent obtenir des facilités pour l'a- 
chat des terres de la couronne, et même des octrois gra- 
tuits de terres d'un lot par dix établis par les colopa de hfL 
société. 16/17. 

761. Toute municipalité ou société d'agriculture peut 
souscrire des fonds en faveur des sociétés de colonisatioa; 
mais son maire ou président et le nombre de m^mbrea 
conveiiu pourront en ce ca» être meml»«8 du conseil d'ad- 
ministratîon. 18. 

762. Lh secrétiiire-trésorier doit fournir un çauti9mei- 
ment au montant établi x>ar la société. 19. 

783. Aucune îiociété, ni ses membres, ne doivent fa,ire 
aucun profit sur les terres accordées aux colons. 
764. Une sm'iété, déclarée intéressée dans un chemin de 
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f*'>1omsatton p&r le Heatenant gotitêmeur en conseil, peut 
eoatribiier aux travaux dé éë chemin. 21, 22. . 



OELJLTTTiStti !«• 

DÉCLARATION DES COMPÀGKlISS INCORPORÉES 

. V#i# 40 nO: Ai 15, 18?6, Quéhec. 

765- Toute eoii^agnie incorporée feiiant quelquVntrepri^ 
ae, commerce ou affaire en cette province, (excepta ks«? 
banques et iea aH^uraaces) fera déposer chez le protonotai- 
re de dbaque district ou chez le régistiateur de chaque di- 
vision d'enregistrement où elle &it eu entend faire des affai- 
res, la déclaration suivante, qui doit être ^ign/^ f^ar le pré- 
sident, si son prinepal bureau ou place d'affaire e.st «m cet-^ 
te province, ou par le gérant ou agent ^ii chef en cett(^ 
province, si elle n'y a.qtte des succur^aleH ou agences» 

Province de Québec^ \\ La compagnie (nom ) a 

District de |j éU' incorpor/^ dans ( nom 

du paya ou province, &c, ) f-ar ( lettn*?* pateiite.^ ou 

:9tatut donnant les titrer, &c, ) accordé (ou sanctionné ou 

t^nré,gÎ8tré, suivant le Ciis, ) le (date) 

8a principale plaw d'afîiaires dans la proviiuîf» de Quélx c 
«•st à (nom df* la villt! <Sfcc, ) 

En foi de quoi fette déclaration en double est faiti^ et si- 
gnée par moi (adr«.-}»«, nom et profes-îiou, ) !♦• (président 
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ou principal gémiit suivant le ca^, ) de la dit*' cwnjwctnV. 
;'( (nom de Ja .place) , le (<i»Us) ■ . . 

766. Une tvUe déclaration doit ^tre ainsi déposée dans 
li'H 60 jours après le commencement des opérations dp la 
inmiNignie, on après le .4ibaafpi);^itd«M«a nom on de aa - 
principale plaof d'affaire. Mais elle peiit. l'être aussi après 
•■f. diSlai, avt'c le même effet, .pourvu que ce soit avant qii' 
iiucnne plitinte aoit faite pour contravention à cet acte. 

769. Cette déclaration est entrée dans le r^gistn- des dé- 
';lamtions df sociétés, pat les dits officiel» taoyennant S I. 



Troisième Pariie 



DE LA PUISSANCE DU CASADA 

KT DB SA LtelSLATURK. 

Voir PAcùR rfiç VArfi^qae BriUtmiiqve th -Von/, 1867. 

768. La puissance du canada a été fonmV «ii 1867. El- 
le api>artieut à L'Angleterre, et ellt- se ^ oinpo^e des pix)- 
vinces de Québec^ d'Ontario, dé La .Vouvelle Éex^ss^t., du 
Nouveau Brunswick' de La Colombi j et du Manitoba. 

769. • La 4AaJurite de la popiilatiOu de i.*<*ttH pai:*î^ft.nce e.st 
proteatapite. 

7^0. La oapitalilu (Jauâda '$<'^ trouve dans la provinci' 
d'Ontario, dana h cité d'OttaAva, où- ent le siège dr la Ic^gis- 
tur^.d^ la paUsaa«'3 et>la ré^i^îenîe'da g.)UV(^rriMir j^énéml. 

774f.. Le parl^ment'du Oanada !^e c<uDpfH*' lo. d'un t-o^i- 
seil exécutif comprenant un gouverneur général re} rtiscu- 
tajit la retire /i' Angleterre, eX Ai' mimstr*^ i^sf.c)iis';ihles';ni 
pa^le^nvû^',.L^o^ ^l'iine oh&nibre haute îîi.]fek'e Hén?it, dotii 
les membres appelés îSéfiateuîs !^>*it* noiRiméi4 h \\v t ht* 1< ' 
<^uuv<^TiK5U?.en''(jo«iBeil, Ho., e^. d'm\h chtiniÎM'e IWsse frp]el('<' 
(vh^culîre ide^ CoinimTnee doDtkâi membre.*? soîît élus toii.-' 
les cinq ans par le peuple . 
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772. L| yvofiftoiK du Quéfa«e a dfcît ^TeRVôjet 65 mur.- 
\ms à la chambre des ocMCDmiiiies. hit nombre de» meiu- 
bres des autres provinces est i^^ d'après leur populadon 
r'omparée à celle de la province de QaébeC' 

773. Les aflaires du jPa^l^Meiil se éëcident à h majorité 
fleH voix de ses ny^ijnl)re8; el Ton y emploie ofiicielleiiient 
Ué langues an^aise et française^ 

774. I^e commeroe, la milice, le lecenoemeiit, la naviga- 
tioQ, h cour:^ des monnaies, les banques^ les poids et me- 
sures, les lettres de change et billets, l'intérêt d'argent, le& 
l)anquen>ute8, les brevets d'iwentiim, les loid crâninenes, 
tes p/mit'>n(n^rsv sont sous le contrôle du parlement du Ca- 
nada, 

§ 1. Dets OouvememenU ProvineiwusL 

775. Chaque province du Canada a sa lëgisloture prorin- 
ciale qui est aussi composée pour la plupart de deux cham* 
bres: une Assemblée Législative dont les membres sont é- 
\\iA tous les quatre ans par le peuple, et un Conseil Légis- 
latif dont les conseiller sont nommés à vie, avec un mi- 
nistère responsable ayant à sa tête un Lieutenant Gouver- 
neur. 

776« Quelques provinces, comme Ontario, n'ont qu'une 
seule chambre: l'Assembléo Législative. Mais la provinoe 
de Québec possède les deux chambra. 

777. Ces chambres sont aux Parlements provinciaux* ce 
que la Chambre des Communes et le Sénat sont au Parle- 
ment du Canada. 
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778. Les affaires d^ parlements provinciaux s'y font, du 
reste, comme au Parlement du Canada. 

779. liCs langues, française et aiiglaise ^ sont employées 
officiellement aux Parlen^ents de Québec et de Manitoba; 
mais dans les autrea provinces on n'emploie que la langue 
anglaise. 

780. Les terres publiquas, les hôpitaux et institutions de 
charité, les institutions municipales, les licences d'aubet- 

ges, d'encanteurs et autres, les travaux ou entreprises lo> 
eâleô, l'incorporation des compagnies pour entreprises loca* 
les, la propriété et les droits civils, l'administration de la 
justice civile et criminelle, l'éducation, sont du ressort des 
Parlements provinciaux. 

781. La province de Québec est divisée en 65 parties 
qui forment chacune une division pour l'élection des mem- 
bres. 






CBAPXTRS â. 
DES ÉI,ECTIONS 

DES JCSMBRES DB LA OHAMBRS DK8 OOMMTJNKS KT DK 
L'A8SBMBli:R LÉGISLATIVE DE hk PROVINCE DE QUÉBEC. 

Voir *'A(^. ^ élections fédérales 1874" cfe; 9, et V*'<icte 

électoral de Qv^hec" 1876, ck: 7. 

782. Deux membres sont élus par le peuple à la majori- 
té des voix et au scrutin» dans chaque comté de la pro- 
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vince de Québec. I/nii d'eux est élu tous les cinq ans 
pour la Chambre des Com-miines et Tau tre tous tes quatre 
ans pour TAssembléé Tiégislative. . . 

781^» Aucune qualificéftioii foncière n'est exigée ]>o\ir et?>^ 
loembre à la* Chambre- dès ComTïiunes; mais pour Ta (.ham- 
bre locale, il faut 'être j)ropriét*aire et jjossesseur de biens- 
fonds au montant de $ 2,000, en sus de toutes rentes, 
(charges et dettes hypothécaires, sect: 124, Acte électoral Je 
Québec; 20, Canada. 

784. Tout ciindidut pour' la chambre locale, s'il eîi est re- 
quis; doit remettre à Toffieier-rapporteur, avant 1 heure p. 
m. dn jour dfe la présentation, la déclaration suivante: 

" fie, A. B., déclare et certifie que je possède dûment à 
" mou propre usage et avantage, des terres' on tèuerneuts, 
'i ^ns'la prorince de Québec, de la valeur d'au ipoins de 
" àbixx ïîrilb piastres en sus de toutes rentes, hypothèques, 
" charges (4 dettes hypothécaires qui peuvent être atta- 
" chées, dues et payables sur telles terres ou auxquelUîs 
" nlles ]>euvent être affectées; 

" Et ([ue je n'ai pas Gûiltiâoîréiâèiit ou spécieusement ob- 
" tenu un titre à la propriété, ni ne suis devenu en pos- 
" session de ces terres et tènements, ou d'aucune de leurs 
" partial, dans le but de me rembv. éligihl»i? comme niein- 
'• bre de ras.sembléé législative de la province;' 

'* Kt je .déclaie de ])lus ([ue les terres et tènements eiî 
'• question s(^ composetit de (âe-^cripPion Jei< i)y^..)ienhhi^. ) 

785. Tout candidat est présenté par uti -MilKtin sign' par 
2T) électeurs i\t n^mis a rotticier-rapj)orteur, aux jour et 
heure fi.xjj dans la proclâ^mation ou avant, avec $ 5(1 pour 
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élection fédérale, et % 200 pour élection locale. 104, &c, 
Qit^5ec; 18, 19, Canada. , . 

Bulletin de Présentation. ^ . 

Nous, soussignés, électeurs du district électoral d ; . • 
nommons par le présent {aornsl résidence et prof^s^r^dn 
candidat), comme candidat à iVlection qui. doit avoirlieu 
d'un député pour réprésenter le dit district élftctoraJ d^n* 
la Ôhaniferè des Communes du Canadj^. (ou YA^mplée 
Légisïdiivé de la province de Québec, suivant le cas,) • . 

En foi de quoi nous avons signé à . dans le dit ditî- 

trict électoral, ce jour d 18 , . . • . / 

(Signatures bu marques avec résidences et Qcciipations.), 

Signé par les dits électe ts en présence de (^m oc- 

cupation et résidence) . . (Signaba^re): 

Je, le dit , nommé comme candidat daua le bulletin, 

de présentation ci-dessus, consens à c^tte^préseatatiou.;. 

En foi de quoi j'ai signé à ce , . jouj de. ... 18 . 

(Signciture). 
Serment d'attestation du bulletin de présentation. 

Je, A. B., de (profession), jure soleunelJeniewt- (ou 

affirme solonellement suivant le cas) qu^ je connais 
(noTïis des signataires) et qu'ils sont dûment qnaJifiés, 
comme' électeurs du district électoral de . . à voter 

à une élection d'un député à la Chambre des Communes' 
du Canada, (ou l'Assamblée. Législative de la, provinte de 
Québec,) et qu'ils ont respectivement signé le .bulletin 
de présentation qui précède (ou cjL-jeint) en ma présefice; 
et de pluQ (si tel est le cas), que je connais le dit 
qui y est nommé comme candidat, et qu'il a signé son con- 
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803. L'avi» spédwl écrit, pour convocfctîon (r»«îW:i»l»'t-n, 
est doané deux jours d'avance, et une copie en ea* sigiii.H c 
ii domicile, persoxmeUesaeni ou à une pereonne raisoiiiiable 
filtre sept heures du matin et sept beuTes àa soir. Si Ift 
j)eraonn*5 ne réside pas dan» la municipalité, et n'y a j«i^ 
4'agent, la signitication se fait y^^JÎ la poste sçus euTeloppe 
cachetée et enriigiâti>>e. 225, 226, 229, 290. 

804, L*aviiî spécial verbcU est communiqué à do lidle ou 
placvi^ d'aftaire. Si l'individu est abscent, Vayi» se donne à 
r^m agent, sinon il se donne par écrit et par la poate. 227, 

HOrt. Les tîlectiaiis municipales ont lieu le second lundi 
de Janvier de (^hai^ue année, après avis public donné par 
l î maire ou le secrétaire-trésorier. 292, 294, 295. 

806. Lélection (*.st présidée par une personne nommée 
]mx le cons.'il ou à son défatit par le secrétaire-trésorier, ou 
à leur défaut par un Juge de Paix ou une personne choi- 
sie par Tassembléii. 296, 307. 

807. L'élection commence à dix heures du matin jusqu'à 
quatre heures du soir, et dure deux jours s'il y a contesta- 
tion. 307, 328. 

808. Les éleeteur^* ont une heure pour proposer leurs 
candidats à l'assemblée, et les votes ne sont enregistrés qu' 
après cette heure écoulée, 310, 311. 

809. Pour être électeur il faut: lo. être propriétaire d'un 
terrain estimé au rôle d'évaluation à $ 50 au moins, ou 
loî^ataire d'un t*?rrain estimé à $ 20 de valeur annuelle; 
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2o. avoir paye ses taxes; 3o. être inscrit sur le rôle d'éva- 
luation. 291. 

810. Les noms et prénoms des candidates doivent ètte 
donnés avec les noms et prénoms des électeurs qni les pro- 
posent. 309. ; 

811. S'il y a plus de sept candidats proposée, h prèâ- 
dent sur demande de cinp électeurs présenta, ei^irégistr»^ les 
Voix. A défaut de cette deinandji^ ou s'il s'écoule une heu- 
re suns vot^tion, le ppU est fermé et le président piroclame 
élus ceux qui ont la majorité dans son opinion. 311, 312. 

812. Avant de voter, un électeur peut être requés de fai- 
re serment qu'il a droit de voter, qu'il a 21 î^ns, qu'il a 
payé ses cotisations municipales et scolaires, et qu'il n% 
pas déjà voté à cette élection. ol5. 

813. Il y a $20 de pénalité pour celui^qui vote sans fin 
avoir le droit. 316. 

814. Si l'élection n'a pas lieu, les conseillers- à élire . scKut 
nommés par le Lieutenant-Gouyer^eur. 326. 

815. La nomins^tion des conseillers ou du maire peut être 
coifitestée pour informalité, fraude oi^ corruption, sur re- 
quête de cinq électeurs portée à la cour de circuit du com- 
té ou district. 346 à. 360. 

$ 3. Des Rôles d!év0lvAxti<m. 

816. Tous les trois ans, les estimateurs nommés .^x les 
conseils locaux, doivent faire un rôle d'évaluation des 
biens-fonds et des salaires ou revenus . annuels desr hom- 
mes de professions libérales es autres^ 716, 718- 

817. -Après le dépôt de ce rôle au bur^u du conseil, le 
secrétaire-tréoriér poit en donner avis public. 732. 
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818. Dans les 30 jours qui suivent cet avis, le conseil lo- 
cal doit examiner et corriger ce rôle d'évaluation. Ceux 
qui se trouvent lèzés par ce rôle peuvent en demander l,a- 
mendetnent par écrit, ou verbalement s'ils portent leurs 

plaintes devant le conseil lors de cet examen dont avis, 
public doit être donné. 734, à 736. 

819. [je conseil peut, chaque année,* reviser et amender 
le rôle d'évaluation, en se conformant aux articles 736, 
737, 738, et' en substituant aux anciens le nom des nou- 
veaux propriétaires, sur requête à c^îtte fin. 736 et 736a, 
;^5Vict:ch: 8, 1871. 

§ 4. Des Rôles de perception, 
S'M). Les secrétaires- trésorier de tout conseil local doit 
faire an rôle g^5né^al de perception dans le moia d'Octobre 
de chaque année, ou autre temps fixé par le consil, conte- 
nant le montant des taxes payables par chiaque contribua- 
ble. Il peut aussi contenir les cotisations seolaires si le 
coa^ieil l'a ordonné. 354,355,959. 

821. Le secrétaire donne avis public que ce rôle est com- 
plété et est déposé à son bureau, requérant les contribua- 
bles de payer sôus vingt jours de la publication de cet a- 
vis. 960. 

. 822. A l'expiration des 20 jours, Iç secrétaire signifie 
aux débiteurs un avis spésial accompagné d'un état détaiU^ 
des coliaatiotis qui sont dues. Quinze jours après cet avis, 
les biens-meublés du débiteus peuvent être saisis ^t ven- 
dus en vertu d'un mandat signé p^r le maire. 961 à 963. 
823. Les terrains endettés pour cotisations peuvent aussi 
être vendus. Cette vente se fait par le secrétaire-trésorier 
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du coii^ieil de comté, le premier luudi de M^ii'âi auprès ^eiix 
annonces sur la gazette officielle de Québe,c et sur uu au? 
tre papier-noùvélles. (998, 999.) Mais les terrains ainsi 
vendus peuvent être retraits par le propriétaire dans les 
deux ans qui suivent ce^te vente en pay^,nt le- prix d'ae- 
quisitîon, les déboursés et 15 f 100 par an en sus. lX)07j 
1022, &c. 

§ 5. Des taxes fim^aicipales, 

824. Les taxés de comté sont réparties a^va^t le 15 de 
Mai de chaque année, ou autre époque fixée [>ar le conseil 
de comté, sur toutes les corpomtions locales de- ce comté, 
d'après la valeur de leurs biens imposables. 937, §cç.. 

825. Les taxes locales sont réparties d'après le rôle d'é- . 

valuation eu force sur tous les Uieris assujettis à ces taxes. 
942. •'■'"'■ \ ' 

• ' • ■ ■ ^ • • • 

126. Le conseil local peut exempter, par résolution, de 
toutes taxes pour une période n'excédant pas 20 ânf, tou- 
te personne qui exerce une industrie, métier ou exploitati- 
on quelconque, ou commuer ces taxes pçur le même es- 
pace de temps, moyennant une certaine somme, 943, ei 
S6 Vict: ch: 21, 1S72, Québec. . .^ . ^ 

827. ïiCs taxes portent intérêt de six par cent depuis- T- 
expiration du délai pendant lequel elles ^ut payables, :«t . 
elles peuvent être réclamées soit du propriétaire,, de l'oc- 
cupant, ou de tout autre possesseur qui les paie sur le prix 
du loyer ou autre somme qu'U doit, ou qui peut exercer 
son recours contre qui il appartiont. 947, 948, 949. 

828. Les arrérages de taxes municipales se prescrivent 
par trois ans. 950. 
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329. Le }>aiement des taxes peut êtie égaleTnsiit reclarno 
par action devant un juge de paix, la cour de magistrat ou 
de circuit, contre les contribuables présents ou ab^nts. 
951. ■ "^ 

§ 6. Eihprvi'iitê municipaux. 
880. Le» conseils de comté eti locaux peuvent contracter 
des. einprunts poux venir en aide à rétablissement d'un 
chemin de fer ou d'autre ouvrage publjic, pourvu que cet 
emprunt n'excède pas 20 V 100 de l'évaluation des biei^ 
imposables de la mutiici|)àlité. 974, 977, 978. 

§ 7. Des Travaux Publics. 
831. I^s travaux publics des corporations doivent être 
donnés àur résolution du conseil, par soumissions après a.- 
vis public. 892, Sui. 

8*32. Lis conseils municipaux peuvent s'approprier le 
terrain nécessaire à l'exécution des travaux publi«îs. 902. 

§ 8. Des Travaux des Chemins. 

833. Leà travaux de constriictioii, d'amélioration ou d'- 
entrëtien ordonnés Stir les cbemiiis, les trottoirs et les 
]K)iits sont sous la surveillance de t'iii.specteur de voirie de 
l'arrondissement où st* trouvent ces travaux. î^'/tt. 

If 

834. Quand ces travaux doivent êtr^ fait^ en commun, 
l'iilspedtetir de voirie doit siguilier aux pers'»iines qui doi- 
vent leé faire, uti avis verbal de trois jours, mentionnant; 
lo. le tetnps et le îièu ou ilt; doivent étiv exécutas, L^o. la 
quantité et la de.4cription des matériaux requis, k- temps 
et le lieu où ils doivent • eire. fournis, 3o. la quantité de 
main-d'œuvre ^ue chacnii doit fourriir, 4o. la description 
(It^ outils et instruments requis, Ct le nombre di^ chevaux 
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»S35. riHspecteur doit diriger ces travaux, Hx^r les h«'U- 
teâ de travail» c^tiigédîer œax qui ne travailleur {las on 
qui rtsfu^iwt de lui «*béir» templaeer <3eux t^ui ne 8«* s<#tit 
pHi» retàdu$ 4 l%exire, aux frais de ceij derniers. 884. 

836. jSenx qui laiti.'ieat deB etaliarras, animaux morts on 
autres» objeti nuisible/} sur les chemin.^ «at l(^ fionts, 8ont 
)Mii8il|liaâ d'uaa piiajiUte de deux a dix f iastr.\s. *^86, ^»0i, 

837, La coustructiou, les améliorati^^im et Ventrerien <ieH 
<M)urs d'eaux aiuuici}>aax, des f<)864'4« ^t clôtnre^ de ligtir, 
sout ssaui la «urveillauiie de rinsfit' acteur agMire de rairoij- 
diaaeiaeiii. oÀ ila ^e trriufeuk 4<M), 4:^0, 4'Jn, 87'K 

8o&. Ce9 i|u»]^cteur.s out Jhh poiiv(«ir« attitiugue:?* à o<v,ix 
des iaspecteurd d« v^nrie |M.>ur fair' ex.V.ur-**r le» travaux 
8QUâ laur contrôle. Mais ita oot drni* ù <Ux c«utin.s ]ar 
heure employée à rexéi^atiou de leur-r d»»v<MrK. 40K, 41 u. 

839. Ceux qui dé[M>.4but d^s iiuinondi /es ou animaux luitti^ 
daod uu <Mur9 d'eau, rni^deau ou rivièr • *f^i {>a8H|ible «ruu^ 
amende. de $. 2 à 10; et Tiaitj^eeieur nifiam' (inji l«'^ U \,r 
taire eulavar. 41i), 410. • 

§10. Ika Cvixrs ii*KHv, 

840. Xo.iUi riviefvî o.i t;s)ars d'hau nafi-)iivi)^able. <Hi Hot- 
table est un 0ourd deaii luuuicipdl; înals U*s t\Mrf»'^» ue li- 
gne et ceuX'de^ ehetuiiia mhx ex<*»f.tt's. 8<>7, .StiS. 

841. ixîa cours d'eau Mml, comniï* le^ ehemiii.s lutau.x ou 
de comté. 869. 

842. .A défaut de pn/cès \4^rbai> règlerut'ut ou aetr « l'ac- 
cord, le8 travaux d'au o.our.^ deau inutiici|>ul sont \\\\\.< \ ar 
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I^ pDpri'taire on oc^njuuit d&chftqixe terrain oii îT \)(r.<<('. 

843. Les tiHvaux' li'ouveirtuye d*uii-a>ttis d'eas- où l*inô- 
pecteur agraire eat iu^^iv^^^âtHii. ^m-veiU^» j^dr irft eifu?i^*r 
spécial ueminé ot payé par l^.i^niKÛl ou jiAf le» éétégn/.s 
ayaat la direction de ce course d'eau* S7è, *74, 4É â9 Vi^tz 
rh: 29, ffecti 14,' 1875, . • • 

844. I>»s cM>ùï$ d eau municipaux doivtftil pttxe t«twrs ert 
lx)n état et li 61*68 de toute i)b»truction de)>uis le premier 
de Juin tau dernier d'OotobiB suivant. 875. 

847- Chaque inapect^mr agrait^ doit visiter le» ^co^ns d*- 
eau sous aa ;»urveillauce tons les.au!!^ dn premier *ati *1.^ 
(le Juin, Qt ensuite quand il en .est requis par le oeMeil 
ou les dél^uéâ, et voir à rexécutiun des tnirvatix d'eiitre- 
tien. 876, \ ' 

846, Nul n est tenu de travailler awx mv^H d'eau en- 
tre le premier de N ovembre et le dernier 'de Mai'*&^m 
vant. 877. • ' 

847. Celui qui obstrue ou laisse obstruer un cours d'ieàu 
municipal encourt^ outre les dommages, une amende û'ex- 
ct^^dmt pas :>1 par jour d'obstruction, après deux* jours d'a- 
vis verbal ou écrit de la p«rt de tout intéressé à la dispa- 
rution de Tobstructicfn. 879, 

848 Nul n'est U^rtn de faire ou d'aîdôr à faire ëur "sohft 
l»îrrdin, un cours d'eau plus profond qu'il n'est nécessâirér à 
l'égout de son terrain. 881. 

849. Les propriétaires ou occupants de terrains bas peu- 
vent construire ou creuser des (3onrs d'eau sut les ferrains 
voisins et les y entretenir à leur besoin. 882. 
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850. Tout oo&.*^eil lanaieipai sur résolution ou sur lequête 
<Vuii ou plusieurs ifiteresaéâ, doit: lo, conv(X|uer les inté- 
ires^és à uae 4e Sê8 séaftces, {jar avis public, et après lesa- 
voir e.Qtei^4u8, sïl a«t d'an.s ([ue des travaux doivi^nt êtr»; 
taits, &m un règlement {«oui- r^t^r <^t ré]^artir les tra- 
vaux d'ouverture, fermeture* divisioa ou entr -tien du cours 
d'eau« ou 2o. uoiaïuer ua aufinteudaut ,sj»écial chai:;gé de 
\isiter les liieux, de lui tg^ite iup{x»rt et de dresser procès- 
verbal, 3'il y a lieu, daus les ^ jours de sa nomination ou 

dans les délais ûxé& par le conseil. 884, et S^ Vict di: 29 
^e-ct: 15, 1875. 

851. Les ÎHtéiesses îi un cours d'eau régi («iron sans rè- 
glement ou procès- verbal, ^wuvent^ pat uti acte d'aceoid 
approuvé par le conseil ou les délégués suivant le cas» en 
régler les travaux, leur inode d'exécution, et j>ar qui ils 
seront fstits. 888. « . 

852. Une copie de cet acte d'accord doifc^re défïosé^î au 
bureau du conseil de toute munidpaHté locale où le cours 
d'eau est situé en tout^Mi en partie, 890. 

^11, Du Découvert 

826. Tout propriétaire ou occuj[)ant ditt terrain evSt tenti 
de donner ^ son voisin, un découvert de 15 pied» de lar- 
geur sur toute la ligne, (î eét à diiv d abatte tous les ar- 
bres et arbrisseaux qui Bout de natim^ k nuire ou qui pro^ 
jettent de Tombre sur le terrain cultivé du voisin, 417. 

954. Le décoju vert doit d'à bocd. être demandé pur tin a- 
vis éc;*it.et signifié ayant le preiui^'î de Décembre; et s'il 
est reftf^éi riiLspeoteur agraire sur rofiuisition, .^e retid sur 
1q,s liexix, après a vin écrit de huit .jtjurs donné aux paHies," 
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rt enjoint par tiii aniriî écrit à la partie en <l^&tf^ A- «I^n- 
iiHi* le Jiîcouvert r^.][ui^ sous ti^nte joars, 417, 

B55. Le refu* d'obiSr à oet ordre de nnspectenr expose à 
mw ann'Jide de $i p«r arpent pour fa première année et 
<lu double pour le» amiée» .^iiÎTante», eu tftTS(1ef(d(»niiiage$ 
causiis au voiniu. .418> 419, 

t) 12. /)etf l^MH^ff de Ligne. 

H56. I/iiMpiH5f«ur agraire, sur réquisition d'uû roisîii, a- 
près avi» <.ie trui* jouri^ donné auîc pmtie^ intéressées, dwt 
vÏHÎt'Ur leâ Ifeiix et onkinner a'il eu est bes^ovn, ati voisâû en 
'léfaut, de oreujjer, nett(jyer et réparer son fossé de li^ie., 
<Mi de contribuer à ces travaux dans un délai déterminé n'- 
«xcedaiit i>as le temps strictement nécessaire. 420, 421. 

8o7. Si (îes tmvaux n*ont pas été faits dans le délai fixé, 
r inspecteur peut autoriser le plaignant à feire Pouvrage 
dont le coût sera n^couvré devant uu juge de paix du lieu, 
la cour de magistrat ou de circuit. 421. 

858. Celui qui n'obéit pas à Kûspecteur est passible d*u- 
ue amende n'oxcédant pas une piastre pie^ chaque arpent 
(i('. fossé à faire, en sus des dommages^ 423. 

859. Celui qui obstrue ou laisse obstruer un fossé de li- 
gne est passible d'une amende n'excédant pas SI |)ar cha- 
que jour qu'il reste obstrué. 424. 

§ 12- Des Clôturés de Ligne, 

860. L'iaspecteur agraire, stir réquisition d'un propriétaire 
<m occupant de terrain, après un avis de trois jours dotmé 
aux parties, doit visiter les lieux, et après avoir entendu 
le» parties intéressées, ordonner à la partie en défaut la 
construction ou la réparation de sa clôture de ligne dans le 
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déUi qu'il détarflûne. Mais il ne pMt oittonner une cl6- 
tujTB nouvelle ou des lépamtà^iiflf équivalant è une èUMiulre 
nouvelle» si celui qui y est obl%é n'a tèeu un avi8 spécial 
par écrit à cet effet avant le psemier de Décembre précé- 
dent 42ÔV 426« 

861. Quiconque nfobéît pas à '' Finspecteur esC passible 
d!une amende nVxcédant pa» une piastre par arpent de 
etdture 'à fiûre, en sus des dommagen. 427. 

862. Li» gardiens d'^u^cbs pubtics doivent recevoir et rete- 
nir sous leur garde, les animaux treuvés errants sur les grè- 
ves, battur^s^ cbenuii9.ou places publiques, et leur donner la 
nourriture et les soins convenables, sous peine d*uneàtnende 
n'excédant pas $1 païf jour en sus des dommages. 428, 429. 

863« Il doit a^ettiv le propriétaire de Tanimal sans délai, 
s'il Qst connu et léiiident dans la nunicipatilé, soits peine 
d'une amende de $2 à f 10. 430. 

864. 8i l'ammal n'est pas réclamé soue 24 heures, le 
gardien d'endos le vend paUiquenicint' i Pencha après 
avis public désignant l^pèœ et la eoMlenr de Kanimal. 

431,433. 

86g. J^ pôx de vente est employé à ptfjev les hais de 
garde, et la balanoer.est rasiise au secfétaire trésorier de là 
municipalité. 436. 

866. Le propriétaire de l'animal qui n'est pa^ de la mu- 
nicipalité, peut encore b reclamer après k vente, en pay- 
ant 10 V 100. suc le prix d'a^^jndioatioii, en sus des frais 
et déboursés. 438. 

867. Celui qui prend .un animal mis en fouiriàre, sans la 
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permwwou du ff^im^ eat paasilâe d'une amende «gaie au 
moataat c^lauw jK>uy i»t aownal eli «b aaa deux piastres 
ou huit jour» 4e prisoii^ ou le» deux à. la fois. 439, 

ÇJ5S. Ut» omeiidea HUlMé^» pour le» ammaux errantes 
90U t: pour un étalon d'un an au inoius, 6; pour un tau- 
reau, veïxat ou béliwr, $2; pouj aih cheval ocmpé, poulin, 
pouliche Jument. Ixiepf, vache, veaii, géaiasc, cochon an- 
nelé, $0.25; pour un ooobon nôn-annelé, bouc, dièvre, $1; 
pour uu mouton^ $0.10> jwiiir oife,<jaiiaïd* dinde ou autre 
volaille $0.05; et ce* amendes sont du double pour le» of- 
fenses subséqueAtea. 44Ô; • 

869. Ces amender peuvent être payées au gafdien d'en- 
clos avant la pou]!suite. 440, 441. 

870., \n cas (i^'ContestatiiHiJ les dommages causés par 
les animaux trouvés menants soQt coiffâtes par trois ex- 
^terts, dont Tua .est nommé par-le plaignant, le'»dôond par 
le propriétaii-e de l'animal «ti le Jït^èuie par les deux * au- 
tres eîfpeart^. tp gardien- d'endos' iwtome l'exjpert de la 
partie j%ui n'est {>a9,{)kiasieaté; mai* 8^1 y- ft refus, rexpei* 
e^t iiqmmé paç na jugé (fe paix. .442. 

871. Ces experts nommés sommairement sur-dekntHKfe 

4e Vmf^ des parties, font immàliatemeiit la viiâdle d^s Êevx, 

j>roiponcent leur sentence qui est définilâve, et fixent te 

montant des dommages qui est recouvrable comme les A- 

meudds imposées par le code municipal. 442. 

,872. Nul n'a druib.de réolatuer des dc»Amaged quand ils 
.{ij^oviamient du m^^n vais état de se» clôtures de ligne. 448. 

873. On n'est pas tenu de mettre un animal eni fourrière 
.pour* avoir droit à l'amende et« aux ^dommages edaîîourrtis. 
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874, L'Occupaat d'uft termin répmd <te Vaniioiàl .q^'il 
pread en pacçage, çQmi^e s'il était à lui. Jl m est de. :mi- 
me pour le Y08ses8etir4'*iw«w»ux twW^vé» twantia.. 446^44%. 

875, «Tout pocupanttd^ termin ou les iQeml»eii>de :sa: fa^ 
mill^ peuvent prenàre Les aniiioavix^ Iwuv.éfierniiite, . avee 
les même* pouvoiraj^ o^iligatiatt!^ que le^s igawUens d'en* 
clos. Mais la vente de ces îtniraaux ne |>eut être feife que 

'par le gardien d'ei^rik»s ôii à son.défàut par l'inspecteur a- 
grai]:e.d^J'^i7oild¥is^m<»tti:.447. ^ . -• 1 

876«, X^ SListfifi^ V^^P «Biiprisonaiendnt'd^iftiffîauK a)^ 
parti^^n&]lft.pQur.:moit»i: au pqummVaht et pt^ufr môit^ 
à la municipalité. 448. >..;.>' x • 

ii77. ToMs les^^ebeiipttii* mnniijipawx k)flt* d^î3 chemilis de 
front ou des. toutou. JUs ctemins' de fttmt sont ceuk ^>it 
soat toftcés. diu: k iraven»ite lots ^tqui ne ootiduisént pas 
d'un rang à ^MiatWPe.. ils. doivent |LV<rir admoins 36'^ted^ 
fmn^a^ d^ k«gô]U?;: Lerf autres cboDiins sont des foutés 
qui doivont;4y?oii: 2& pieds firanorâride lai^ur. 763, 76S, 

878. Les cheminM;doivo»t avo». lëS- fossés- nécessaires à 
réeeideaafteiit des'oatt^i:. ?71. f , î .' 

879. Les fossés, hé rigoles et les ponts qui h'ont pas hnit 
pieds d'afebè fi>ùt^ partie des cheinîil» où ils 4$^' ' trouvèiït. 
773. . ..• — - ■ ■\ 1-" : ''.',- - 

Sâp.-.Laer* doutés des diemins de front dNln terrain 
sont àlatehaigeidu pr(q)iiétaire ou ooctipant:' Collée^ dei^^ 
routes sont pour moitié à la -efaarge du propriétaire et l'au- 
tre moiitié fi^it.piftHie des tmvauxide la route: v74, 775. ' ' 
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^81- Le» mauvaises herbe» qui cioiaseut sur les chemins 
doiwnt être ooap^ entre le vingt de Juîii et le pteiûiér 
d'iu>ut de diaque année par \eê peiMmte» ténues à l'en- 
tretien du chëmia où elles se troureoft, 778; 

882. Leé ofaemiiis doivent étro en'bbn ordre en toute 
saison, saostious, cahots, cniètes, pentes, rociies, ou nui- 
sanee quelconque, avec ganb-fi>ux kux endroits dange- 
reux. 794. ~ 

§16. IHê. Ptoeè^Verbal. 

883. Le procès- verbal est fiait par nn surintendant spéci- 
al i^ommé sut rèquât» par* un odosefl ntunkfpal, ou par ré- 
solution d'un conseil locat» qui lecharge de viAiter lès fi- 
eux mentionnés en la requête. 788. 

884. Ce surintendant* 0QnvoqH# par avis public, une as- 
semblée dtisi contribuables qu'il pvéside; et après les avoir 
enten4ud, s'il conaîdèiB que les ttavatfx ne doivent pas ê- 
tre. £ûtri, il en Sût un rapport, liais s'il trouvée les tnivaux 
nécessaire», il dresse ;ttn pmoès terfatd iiidiq«fttit lad tttt- 
vaux à faire,- quand et par qui ils dmVent Pêtie, les biens 
imposaUes; la pwrt de chaque cOntiibuaUe, et la petfiwnUe 
qui doit surveiller rouvhige. 796, d 799. 

885. Tout procès-verbal peut 86re «mendé, homolegné 
OU xcgeté par le conseil qu^il appartient^ ou bureau de 
délégnés. lliiais. il ii'ontre en vignei»r que 15 jenfs après 
avis public de son homologation. 806, 808, 809. 

89jS. Un procés-^verbal j>eut ét^e amendé otf abrogé pkt 
un Autre procès^verbal fait de la même mùiière. 810. 
^ 16. De Vact^ih Répa^Mtion. 
887. Si h procès^verbal nécessite une iépatition, le su- 
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rintjadant spéoiàl ààit ÏA ùÀte et U dc';ppBer dans les trente 
jdUM (q[tti suivent l'entrée en vîgeUr dh pTocès-verbal 814, 
88S. L'actd^ de répartitiod dbit itîdiquer: l'ouvrage et l^ 
procès- verbal, bi travaux à faire, les biètisr imposables de 
chaque obl^^é, la part des travaux dn chaèun et le mon- 
tant de leur eontribution en argent bu autrement, le lieu, 
le temps et les oi&ci^^rs auxquels cette coittributiou doit 
être livrée, 815* 

889. Cet acte tmtre en v^eur 15 jours après son di'pi>t 
au bureau du conseil, si un avis public en a été donno 
dans ce délai. 817. 

890. Le oonéëil peut amender cet acte sur ivquête en 
donnant avis aux iiH:éressés 819. 

§ 16 Dds dkitmiiM étKiver, 
• 891. Les chemins d'hiver sont trâCi'»^ chaque année 
avant le premier de Décembre aux endroits fixés par l'ins- 
peèténr de voirie, et au moyeu de balisés de S pied<^ de 
hauteur plantées dans le sol, de chaque c6té du chemin à 
36 pieds l'une de l'autre sur chaque li^ie. Si le chemin 
est douUe, un seul rang de balises est planté entre les 
deux votes. 832. 

892. Si le conseil n'a pas ordonné le ttaci' des ebeinins 
en voie îfeuble, tout chemin dbît avoir neanmoîn) une voi»; 
double de 25-pîeds de' Ibngueùr, tous les 4 arpents, [-our 
faciliter les rëhcotttres. 8Î»5 MU qu/airtendée. 

893. Lès chemins à simple voie doivent avoir s<^pt \mU 
dé la{g<3Ur entr:i los 2 balises et les chemins à double v^oio 
5 |Seds de kfgeuT. 8S3. 

894. liiîs 'clôturr^s des chemins de froiit doivent Hn- a- 
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battues jusqu'à 24.pouee(i cifi sel, entre le pusmier .cje T)é- 
<( iitbre , et. ]ç yïi^mie^ à'Avfi} suivantv Los bai^ vives 
et lea olotufe^.qui i^ cuvent être jeilîiatt^es 6as9 4^,graxul8 
irais sont excepte^. 836* .•..,- 

<S9o. ÏÂii cheiuJBâ. d'hiver tracés aux «KêmQS ^«idraita qui^" 
l<;s cbetniua d'£t4 ou .en deh4yr4 4e4.voiep>4'£tér^ont à L^ 
charge des méxne;» pei'«onue9.(|u'ekii Étér (838, 341.) Mai» 
ils ne peuvent être tracids en dehors de leuw vouas /4f Été 
sans ie coasentemeut du prk>)»iétajre« 3d> Fï<A' c;^* 29^ secê: 

§ 17. /)«» Appels, 

896. On ]jeut en 4ippeler au conseil de comté de. la jpas- 
nation de tout lèglement^ ûp l'jbomolagation d'nn procès- 
verl>ul, de toute dtîQi3iooL relatixf ^ . V^- f^^^ d'évaluation 
ou u un acte de répartition . adoptés par .le cèoaeil d'une 
municipalité .rurale,, au mojen. d'une .requête déposée ^u 
bureaiji du consinl de •comté, dmis.les 30 jours de leur a- 
tloptiou. .925^ à. 929, ; . ; . ... 

897.. On peut aussi en. appeler jà la cour despircuit du 
ct)iutç ou du. di;!jtrict,. de. tc^ut jugement rendu ^ par des ju- 
ges de paix en vertu du code municipal, et de^'homplogati- 
on d'un, procès^ verbal ou d'acte (Je répartition pa]r un qpo^ 
s.ûl de comté siégeaut aatreiQent qu'en appel, pt de toute 
décision d'un. bureau de délégués. lOdl, lO^W. 

898. Dans les dix jours, du jugement, l'appelant doit don-^ 
ner avis de son.iutentiou d'en appeler au juge, de Paix ou à 
sou greffier ou au. bureau du conseil ou des déléguiées^ qu'il 
appartient, et fournir devant le greffier du tribuiml où l'ap- 
pel est porté une caution de $ 100. Le bref d'appel dok 



être sigaifié duns les ^0 jours du jngt-niênt avec im ^is 
du j.>ur de sa pr.WiiiUtbii ,3a îj ir. l ^U, 1)65, 1067. 

899. Tout procès-vorlial, rôlo, r.'^dolutiuu (»u autre ordon- 
nance, peuvent être cassés par Li cour de Magistrat ou. de 
circuit, pour ixtusc nVUlégalilé, tl^ la même îu.iuière, avec 
les mêmes effets et dans Ij même <lelai qu'un rt^/lement 
municipal, c'est-à-dirè dans les 30 jtmrs après leiu* entrée 
en vigeur. 100, 454,* 691, 692. 696, 697, 698, 708 et :î9 
Vid: du 29Sect: 2, 1875. 

Un règlement entre eii vigeunr 15 jours après sa prom- 
ulgation qui date de sa publication, laquelle se fait dans 
les 15 jours de sa j/assation. 69, 454, 692. 

Un rôle d'évabiation entre en'vigiuui; /» > juiT.iiiprès l'a- 
vis public de son dépôt, (732, 734, 742); uurôle dep rç p- 
tion, 20 jours après l'avis de ses confection et dé[.ôt, (960); 
un procès- verbalj^ 15 jours aprè.l fa vis jubliu dt; json i)c- 
mologation (809); les r&olutions ou autres oî( loin 1 âmes 
dont' le code municipal ne fixe pas s éjial meia l'eutiv» en 
vigueur, sont assimilées au règlement, (luO, 460j, c p iî- 
^dant par un jugi.nmt dî la cour de circuit de TAssomp- 
tion, dans: une otOise de Arehamhaiilt et aVvs li eot^or,it- 
on du village de 1* Assomption, le 12 l>je: I87(i, il a été 
décidé qii>3 ces rééôhitiono" entraient en vigenr dès' lê\jr 
passation. 

900.. L'îtppol eët entendu et décidé sonimairemeLt. luT 1. 

{} 18. De(f PénaliNH. 

iitiOL.^Les péïiâlit4Îs im}K)sée*< p'af l'atl;- muîiicijal sont re- 

"couvi.'ables dê-vèwit'Uh }ugè* de paix de la in\mw\\ alité,, la 

'^hfQX de fflHgl^tnit'ôu la cour de direuit'dn Ikw; k\^ (ionent 
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?>t.re rëclamées dans les 6 inois. 1042, 1045. 

902. Elle? appartiennent pour m<»tié au poutBuivant et 
l'autre moitié à la corporation. Si la poursuite est faite au 
uom de la corporation, l'amende lui appartient en entier; 
mais si elle est due j)ar la corporation, elle appaitient alors 
en entier au poursuivant. 1047. 

§ 19. />w Payemeid Peur Les Priaonniers, 

903. Lq corporation de toute été, ville, village ou muni- 
cipalité où quelque personne aura été comd^mnée à la pri- 
son en vertu de l'acte deA vagabonds (Z2, 33 Vîçt: ck: 28 
Cancuhi)^ ou pour contiavention aux rè(^emeqts du con- 
seil, paiera k la fin de chaque mois, au shérif $0.25 pour 
chaque jour qu'elle restera en prison. 39 Vice: A: 8, èedt: 
3, 4, 1875, f!t 40 Vid: ch: 7, 1876, Qu^ftec. 



DES DOMMAGES CAUSÉS SUR LES PROPRITiiTÉS 

D'AUTRUI. 

Voir StfUatê ftef: du B, C. c4: 26, aux Sedionê dùée^bas. 

904. Excepté dans l'exercice d'un devoir imposé par la 
loi, personne ne peut entrer ni passer sur les terrains d'-an* 
trui, sans la )>ermissiou du propriétaire ou de son XBpiésen- 
tant, à peine d'une amende d'une à $ 6. Sect: 2. 

905. On pput néanmoins faire usage de toute rivièi'e na- 
vigable ou flottable, ou cours d'eau, et de leurs rivea, pour 
le transport de toutes espèces de bois» et pour, la conduite 






de bateaux; bacB et canots en répaiant les domaiages cau<^ 

906. Le piopfiétaiie, on son lepréeentant <m serviteur, 
peut anAtev mna jDKUidaty toliU« pAsaàaè m? t^ &il *âb 
contrayeation aux dispositions d-dessus, et Tamener ou le 
fMeaiaeasrdeâmtéâeiHMift/utfijiigadepaiic. & ' 
.9Q7, £H^it««ymwnM^ «wk teitan d'aoiraij kdsfM Me 
bftfrière <i|i|LV9rt^ abal^ oMiÎAî endomaittgë ^itiè 

cJMiife. oA )mîi^ uaartm^ aihmseau on plaiite; «Itini u« 
e^jilflk epbanQiitîo% ^. bateau, daa bonis d*iiâe fiVftre oU 
autre lieu, y brûle ou enlève du bo«s> elle enoouria line â* 
i«md6 d'ttiia à t6,^ Y^âkm» eat «eaunise le joor %i le 
double fi c'est fe nnit^ enr ius dm éeduaagèa, 9; 

90& UnripensMÉiB qui a abattit #u «iile^ré pavCi» ifufiift 
çiâlf»e».oa qui eètftffmvse 8«r une^tené m cbelnlii fcfftât 
dès wrt^qaux ds cUiim^ peut êtie anAtéé «tts niandit 
psg k^ppgytiétaira.ou vfaté a^Milt ooniisea&ds du 4011^ dt 
ttadttitsdava^b^unfugedbfiaiaq Biais Ulb peut être dé- 
ebaigéè M payant ks pénaUti dsiomagës etlhaia 2» fM^: 

flA9. âtleix)9tttavenuiit«gtilmi|0n^ o» sens noyM da 
payer, il peut être diétenn an liau «4^ jusqu'après fc w^ 
part du maudafc de saisis, sll ne dMdé des igmu^AéA èiffi- 

MO. ^Touttr piâtate pour les ins oidiesras est postée sous 
ssttMttt d^fvstit un juge de paix dû comté ce ToSBOSa a é» 
téeiMWliié. 37»38. 

911. La moitié de TasMade ai^rtieut au déuoncialeur 
et l'autre moitié à la municipalité. 39. 






Voir SMuUi iUft dm B. C. €h: 51, fmim'SêêtiMêûUébsha». 



912. Tout imfmilaîie eal aatemé à aii^ 
to«t QfM^fg d*4iiii qui hoÊéb. tm ttureacm^m pooprlétë^ par 1» 
eoaBtnictiûQ da moaliB» eii nmaufactUft» de toiite espéee, 
an moyen de «dMnisaéea^ naanau <mi atlMi Uavaux seiàUa* 
blea, Maia ii Mite g^Mant daa ckmiiaagiaa oauaén à atfttîii; 

.919. jiîw donuaag» goadr eoMtatëa ptf^dé» ejq^aita nsi»^ 
mé» par ledtipaciios ai iMmiueiitéa pa)r im juge de pats, en 
ayant igmi à la ptas^valua de^ fioprUlbêê eodotatnagiea, 
i]|^iilllaiil de J'étabbMUMkDt de teû nwiÉliiia ou xnaaaAilti^ 
r&f^» .^ lUijQMi des paitiea lie noauor pte d^cixpett^ P<M tiîf 
îxpÊ/tiê d,^. l^ mÊêmgifal^té {f) dMgaé par k {ytéfet^gita.^ 

914a À- dé(au<i de pajoemeat des dcfnmagM atnai finéa, 
dM9 1«» aU maîs^lii mpport daa expeiis, Aveo riatérid •oe- 
lui y obligé devra démolir aea travaux, ou ils le seioét it 
aos Ma et dvpeofl, aui jogamant à oBt eflktk le tout sans 
picéjudice auji dootma^ eneouraa juaqu'afora. 4. ' 

91S. Quifioii(|ua.)etleia'ou liuÉBQtajatter toi- 

guures, dosses, écoroes ou déchets de bois de lÉottUlia* à 
flinas, éaos .ua cours d'eau ou rivière navigable, eucoatrH 
iioa asDslKkf de pas moins de $20, et .psur toute tMHh^ 
pas moius de $50. 36 Viet: c&; 65, êêd: 1„2, laTS^QH^he^. 
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V4rfr /Na«M<* ite/ <l» ir. a <A: ^ï; 32 V^è: «à: 34, 1869, 

916; Oàifllià'dté^ iCoiitrékt. teii voitures d'hiver,^ 'ex- 
0&p^m}Ué'^nt le ttaiùipott âéa billoïs ou jplaacoDs, doi* 
veat â,^i# êùipMtàéb 8|*pîedfl de longueur y co ipriae 
k pBzde eolirMe, tffi)t pouces de haut et 3j^ piecb de dis- 
tiauflr 'Mttr^MaL' Le ehëvat eai attelé de mamère que le ^^ 
tin gauche de U voiture suiVe sa Iraoè. £t Se/: êèk: 1, '/à 

vtMiê$«c:i. ••• • ••• ; '*•;: '■' " ' '' /*\ 

417w Ofi pèMauttA employer les* 'ëaMples, trâiiies, berfi- 
ttMi, 4kô^ poià^ que ia nieuoife lie i6îi pais iixéé' à moins 
de-éix.pouoeëaraéTâ«tt>n; s:- ' * '/ 

9141.' La pétudféé^DtMd'ùiiè piastre pbuT toute infraction, 
oo hiift jottAS de {MJiô V împoeotbles^ par tm Juge^db paix bu 
la cour de reooider, sur le serment d'un seul témoin, autre 
qifes le dëuMciàteilY. € Atb pénalité qui est' prélévabW par 
saisie et vente âBÂ tneubW dri cohtreveiiani,* alppardent 
pour moitié à Sa Migesté, pour moitié au dénonciateur. 7, 
8, 9, €^ 1869, 4. 

919. Tout officier de police de la cité peut appréhender 
sur le fait tout contrevenant et le conduire à l'instant de- 
vait le recorder pour y subir son procès, ou pour y don- 
ner caution. 10. 

920. Dans les comtés de Huntingdon, Beauharnois, Cha- 






tMMgKJ.lMipmne, Nt^nemlle, 9k. Jean, MiaiM|iioi, Otts- 
w». ^tl^ti^ Ib«nrp»» *W^ *WP. il mt W l MI tf , fittap- 

le odlége âeetôml de k Tille de Slmliiook. <» ne doit se; 
•enrirc^ue de voitaiw uraoj|éw de nijspiftm V» h !•»>»» 
gaadw se tionve à siiivie }/k Inoj^ (du ^r^ qui k tnfne. 
1870,2. • ' 

921. {iefeaânâi omx ^và m jrii^^^ jl^ 

epmié» ou oojQ^ éS!»(Ax^ V^9Wi^ fji% Jlfl^ «tl^ 1)W 
leur aemUe, alms êtrè s^mij^i? à l'y^iiJQ jggly^rfctn^ 1)9711 â. 

922. Dtfia leâ leooopttM, f^i|^ cffljn^ l ir d«ii:i(pn- 
duiie soa dieval à àxmU ^ muwèie . qa'f n 9|nl jMliyi 4» 
1» ▼<4tui« KsW w^r k tr^ mf|?^ li^^P» 4r 

923. Tonte crnitnventioa aux trois article»! pfife^4tt» 

nçui^ar, devant an ji^^ m^c ^il,^^i|Rf| «^ jl'tdP^aaa 
a'été odmmiBe, par une amenda» d;^^ {tjffp^jt^ !lp ftaio. 

opti»;, ou ^ une ^^ if>^c^(f^t SW^uil. jpH». Jte i»- 

^ 1^ 099daiflqatioii i^^ ]^nj»|^, 18^^, §. 



» . 









DE LA MANIKHS HB^OOirDl^TlCM tM CHEVAUX 
SUR LES OBAVDS CHEMINS. 

925, iîtf ii*toi à chérvml !ii né doûduira lin chi val sur les 
gnmdÉ dieiliiliâi pulilic.% dans un rayoïà âe dix inilleB des 
citléâ dé t^nâiêc, MontrM; ou Ttois-Uivit^ées. plus vite qu' 
au tl^ (^KfiliaSili^ soiii peine d'une amende de $4 à' $20, 
prékvable par saiéie ViC vente deâ biens et effets du iMiutie- 
v«iiaiit| av«e les tràib; et à dé&ut d'eti'et:) sutHsanta, de jan 
plUiidèSOjmliidle pridbii, sut pourMÛit^ devant un ati 
pluaienn juges de paix. Se^: l, 2, 3. 

98&i 'l^tt lÉdhié de dette aîbend^ dj^i^artit tit au dénoncia- 
te^#'«l1'tt1iteë bioitté à Sa M^esté. 4. ' / 

<93^. IAdé^i(mÀ^in'j1l^ de })dtx en c.^ cas k4 sans 

a|^ a. •'• ' 

92É/l)aitelêêekéi^>'leBtîllet'et fesNirlages, lotit jt!gt> 
de paix peut envoyer en prijiau pour paB pliiî d*ffii moïè, 
tcmW t^MMtiè 4ui, sW 8éii propf^ vïi, ou sur le j^^rment 
ëM tteën (iiff^ ééM, M tittr A eott^stôu e:»t cîyfivaitt- 
è»éii^rilt lai ^vok Biirebau^, sàtinené ou tnattiuitii an 
cun cheval, et tout ocMÉettUe pWt 9^nèiei teHé. ï/fïràoiïne ( t 
r«leàef data» «M juge de paix. S, Bêft B, r. rh: l<•L^ 
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tV/r S. Ref:. du B. C. cA: 15, <e{ qu^amendé en 1868, 

1869, 1970, 13^, 1876» 1178. 

1129. Comme la popuUtion de Ift pTOT9i)oa4o Q^^e ^.«^^ 
comf)0;^e de (;athoiiquea et.4e^ppteatf|Q(9, les babiiaiitft 4^ 
chaque dénomination y oivt leurs H^et^les pspmréea. et indé^ 
|)envlaate3 déa autres. 8cct: 67 ^ &^M. fApte de f/Améri^ 
que BrUannifue^dv Jfard, 18^7, MctiW* 

' • * 

930. f/>. g^>uvernemoQt acçofde^.pouir Ip ^^alien. de» .^eor 
lt)s, des allocatipa'^ qui $ont dislifîbuées d'af^i» la {x^UtiT 

ou. 88. ' - . : 

9'6\. U'ei^écution de Ifi loi 4^ éf^i»B eet confia à> des 
œminiésaires d'école et à dea i^Qdi<^,.8oua^la dîreotifi&dV 
un coïiseil de rinstmction publique qm eat .(^y tué en d^vx 
comités» dont Vùn pour les catholiques et l'autre poujr 1$^ 
pi?ptd.stant8. 32 Vict: cà: 16, e^ 1 A^ jl869, d 39 Yiet: 
cfi: Ip, sed: H, 1876. , « . » ... ,. 

dJ2, La pis)vinçe e^t divisée en tieoté et» on diiitrictod'- 
iuspectioti dont chacun a un4i|flp60teu|! d'école pwt* htôt 
iiter réexécution d^^la loi, sury^iUe? len éf^ïes. ^ «mafl^ter 
les progrès qui s'yiont^ eect; 114« 4^ • .» 

933. Les commissures d'école sont. «UAoïwJtiie d^S 4m» 
chaque municipalité scolaire qui comprend ordmaUwnmU 
les limites de chaque paroisse, ville ou "village. 36. 

934. Ces commissaires d'école forment des oorpoiatioiia 
sous le nom de commissaires d'école pour la municipalité 
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de daim le oonAé de • . «eoi; 53. 

*ja5. Il dont éhàé par le fi«ttple' dot. des a«9ettlblée«* gé 
a^»le« des piopriâtsitres de bièiukfôtidfl et htbitinté tenant 
feu et Uèè, de la mviiieipatité 8ooleii:<e, le {jfevtier ou atit^ 
famcti de «f aillât do' iduMia^ aaiade, 34. 

98& :La ptemiit^de cet asseatbléeii <«it i^ésklée pm hi 
plus ancien juge de. Faix présent^ ou .par Uftit^ autf^ {ler- 
joima dctigftéa pàur l'aaseoibl^e; \m - autree eont f •réeidéeg 
par ie' présideot de« oontmitadvev d'éeok, ou-à son défîiut 
par aa aatre emaauiesire'aadfaàiit'lire et tertre et à ^m 
défaut pcr toute autre personne sachant lir«f et écrira ^^hoi- 
aie ^riMataiblétt. 84, anUHdée en. 1870, di^yVl, 

937. La^eittièfè d<i iM'asaembléH eit ooâvoqa^e par le 
plds aaéieii JYlge de l'aix, etnoti'l^F un antn» jug^do V«ix 
ou {lAr troiff ptropriétalres; paravia publie S jouira d-*%'aooe, 
à la porte de Tégliae ou place de culte [uhlic, s'il y au a, 
sinon 'paM»ri!i atiiché à deflfK'ëudroit'H.de^ plnn fiubliei' d) 
jumuxôelpalité. lU. 

998. ' L'éleetibn peiit duf^ dëpitii:)'' I^ JKéures^ du fuatin 
jusque S- heaven du aoir, le même goÙt. ' l'<^, ! 8 7<^. 

939. Le.4 ^embrei) du <?terg^ et totttiH autrui }nnM.»fift «i^ 
résidant dans ia mdmot{iaIité^*Mnt é1igi>ilf*8 c-omnt' <^>inr 
misdaii^ii d'école. J6. ' ** 

940. Trois t-lecteun iienventdenni^er un \hjII (pii doit 
Mare l^u î^uiraiit les loi» nmôîoipaleî*. W, lî^rs. ^ 
;-941.#J\Kir voter U fa«t avoÎPpayé-W» ootisattotis d'é<V>l« 
âou^p«îtte'dé'4llOd'amend<^. m ^ ^ 
' 941.' fi*élection jHîUt etra côfatîVtjft devant la Orï/ ISii- 
^rié«rè ow de Circuit. 89: . <> . 
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943. Un oomoitiMfc»! qui sort 4e dwqge • hépcât de ra* 
faser oMt» «hw^b pQndmi-qiaiil9e. éim 4a. ;..< 

944* UpràttdentdB réfeelidii^doit «n fi^, ni n^ipoKl 
au#ttriQt«n(kiii<id l!éduMâoii« iio«»]nnl^j^ 44,' 

945. Si réteotiondeii.œmwiMXi^ii'ft .pa» .eil Ubii ,»n 
t^mptt voulu, 4e sniiiiilMdaat «b aoniaie d^offii»^ ûiâ ^v * 
un seeKutaîre tmoti^n 40. 

94& l4)8» iracanee» eaàiéet pM «hauioe» dë#ès on lialadîi, 
sout t^uiiAlie» ttotià un Kim fêx k». âeeteui» mwmbtés à 
(setle fin, sinaii par le lieutaMUt ^ouimiieiir m QmMiL 
47# 48- ■,*.». ^ , : . , 

947. La o'batge de eominîiiiam dure trois ms» excité ê^ 
près la prefuièi^ (;lecti<m* où . d0«u d'entei» eux désignés 
par le sort, sortent ^ la: tt^ de. la pransièie année» Mtant à 
la seconde, et le. oinquième à la lin de la tcoisiinit iimée. 
50- ..,.,. ... 

U4â Les coaunissairee npmnenit .leur piésideni ettleur 
)»ecrétaire-trésorier sous huit jouis .aprée cbNliie.»41e«Aion. 
Us s'assemblent quand ils le jugent & prop^ vnds levrs 
assemblées ne sopt pai^ puî^liquep. Ils décodât: tputM hê 
%iï^Lire6 à la imyorité 4es voix^ et quand il. y a égalité le 
président a voix prépondérante. 52, 59, et 1878» 8$ot: 12. 

949. Trois commissaires forment un quorum. 135. 

:^Xi JDe$Sjfndic$. 

950. Les habitants d'iine etqyance religieuse difléie^te de 
de la majorité, peuvent sî^ûfier leur dissentiment Jfr écrit 
au président des commissaires, et lui soumettaçe lee. nqina 
de trois syndics qui ont les mêmes devoirs et pouvoirs .^ue 
les commissaiies d'éoole qui doivent en ce oas leur xe9i#ttie 



le montant des cotii^ti<ms payées par les dissidents. . 

S 2: Du Secrétaire-Tré^'iér,^ ' ' 
95Ï. Le secrëtaire-trésQrier doit fournir u^ cautionne- 
ment notarié ou signé et reconnu devant un juge àe paix, 
pAt deux cau^iohs'^solvali^les,' à la satisfaction du pté'sj- 
deht des commissaires, */pour le montant total de la sdm- 
^me dont le secrétaire-trésorier peut être responsable en 
"^aucun temps. 01 ce cautionnement est squs seins? pnvé, 
l'original dpit en être déposé au bureau dénffisârement du 

oShliè: èo-: ' •"■'•-*^\ • ■■-■■■■ ^^ • ' ' • 

952. Le sécrétaîrè-tré^oriei' doit' soumettre un état des 
compte^ aux commissaires annuellement dans la prepuéi^ 
semaine de J uillet pour l'année expirée lè 30 de Juin 



:^ ■; ^ < J i- 



précéden|>. Les conuhissaires, après l'avoir approuvé, (foi- 
v^nt le présente^ ^ux contribuables dans une àsseinblee 
publique convoduee par le secrtaire-tresôrier qui doit en- 
suite en amener upe copie avant neuf heures du matin, le 
Dimanche suivant^ûettié assemolée. él. 



pendant le mois de Septembre, et y indiqu 
qui y assistent^ 71. 

954. Le secrétaire tient les livres de comptes et ua re- 
gistre des procédés des assemblées qu'il sime avec le laré- 
ôident. 72, par: 3. 




ver 

62: 

doè. Par un règlement du surintendant, du 21 Juillet 
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« * 

1356, conteua daa^ sa .ctrcuLiire I^o. 19, I99 
peuvent encorot allouer au aecrétacTe-tréaoner jusc^u'à SIO 
par an pour ta papeterie, $2 par jour pour ses frais de yoy* 
âge, un 3 certaine âomaie pour le reoensement des enfanta» 
des écoles si la manlcipalité a plus de trois lieues ou plus 
dé trois mille âmes, de plus 2 et | pour 100 pour perce- 
voir les cotisations à domicile, si elles ne sont pas pajées 
un mois après Féchéance» 

957. Les difficultés entre les commissaire et le secrétare- 
trésorier sont réglées par le surintendant. 63. 

ij fi Des Pouvoirs des Corrmiissavres. 

958. lies commissaires d'école peuvent diviser la muni- 
cipalité en arrondissements désignés par numéros et n'ay- 
ant pas moioA de 20 enfants de 5 à 16 ans. cbaquc ar- 
rondissement doit avoir une école. 31, 32, 33. 

959. Les commissaires peuvent encore lo. acquérir et 
posséder des termins et maisons d'école et autres biens 
meubles et irnmeubles pour des frais d'éducation; 2o. hxre 
bâtir et entretenir des maisons d'école; 3o. prélever des 
cotisations spéciales pour le paiement de maisons d'école, 
n'excédant pas SI, 600 pour une école commune et r 3,000 
ix)ur une école modèle. 9>4 telle qu'arri^endée en 18Ç8 et 
1876.. . " 

960. Ils peuvent aussi lo: engager de^ instituteurs di- 
plômés et leH déplacer pjur incapacité, inconduite . ou im- 
moralité; mais ils ne peuvent les renvoyer sans raisons à 
moins de les avertir deux mois avant l'expiTation de leur 
engagenaeut, (18.71, sect: 7.); 2o. régler le cours d'études à 
suivre dans les écoles, et les difticulté.s qui i)euvent s'éle- 
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ver entre les parents ou les^ehfants et les inâtitiiteurs; 3o' 
fixer la rétribution mensuelle, depuis 5 à 40 oentins par 
mois» à payer pendant 8 mois, par chaque enfant de 7 à 
14 ans fréquentant ou non les écoles, et de 5 à 7 ans et de 
14 à 16 and quand ils les fréquentent; mais la rétribution 
pour les écoles-modèle peut être plus élevée, et elle ap{)ar* 
tient àii maître à !:ioins de convention contraire. 65, 66. 
68. 

961. Les en&nts pauvres, malades, aliénés, sourds» muejts, 
on fréquentant un collège ou autre nuuson d'ipstrtiction 
supérieure sont exemptés de la rétribution mensuelle. 67, 
4st 40 Vid: A: 22 9ect: 12, 1876, 

962. Les commissaires peuvent aussi étabUr une école 
de filles s^^arée de celle des i^rcans et cette école est 
comptée comme un arrondissement 70. 

963. Ils doivent nommer au moins deux d'entr'eux pour 
visiter leurs écoles une fois tous les 6 mois et leur faire 
rapport du progrès 4es élèves. 72. 

§ 4 Ikê Répariitiaw et GotieaiicyM, 

964. Les commissaires d'école doivent prélever sur la 
municipalité uÀe somme au moins égale à Tocttoi du gou- 
vernemeni qui ne leur est (Mtjrable que sur la déclaration 
du secrétaire*trésorier qu'il a reçu cette somme et l'a mise 
à la disposition des commissaires. 73, 74. 

965. La somme ainsi prélevée est répartie également sur 
toutes les propriétés foncières de la municipalité d'après le 
rôle d'évaluation du conseil inunicipal,^ les b&timients et 
tenains destinés à l'éducation, les ^lises, presbytères, ci- 
mitières, institutions de charité qui sont exemptés des ta- 
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966'. Les ooinnussàifés pêuVéhi^yâluer tout ïot de tSerre 
(|ui a été séparé d'da autre du sur lequel od à feît aek Wt 
tissés dfèpuis le dernier rôle d'évalùatioii. 7t- . , 

Ôé7. Nulle Gotmtîob n*esi 'annulable pour avoir été faite 
ou publïée après le délai fixé pàrïW ïoî^ et qu^d une çoti- 
d&tioii est mise de coié, tes commissaires lont une nouvel- 
le répartition immédiatemeut. 81. 

968. Les coth^nissaire)» peu vent aiuénder le rôle qes .co- 
fisàlions dans ïés dférniérâ âix jQurà dû aéiai de àO jours 
pendant lec^quels il reste dépose pour inçpecuoi\, c^ez. i^ 
secrétaire-trésorier, après àvïs J)iiblie. 40 riét: ch: 22, 

9i&9*. S'il n y a pas aévàRialîon ou si l'on né peut s'en 
procurer une copie sous dix jours après 1 avoir deinanaée 
par écrit, le^ commissaires peuvent nommer troas çoti- 
seurs qui doivent posséatjr.des meubles ou immeubles va- 
ant $400, pour ^aire upe évaluation des propiiétés oe ut 
municipalité. ^Ô, §3. ' , . . 

5 {>. x>w Pa/yement des Taxes d'Ecok, . . 

970. Toute cotisation e»t répcortie entre le premier ,de 
Mai et le premier de Juillet' cniwue année, et ^st, payable 
M jours après sa publication, eA Moduits ou e« argent à 

, dii|cretion des commissaires. 84. 

971. Cette cotisation rieut être perçue qn même temps 
que celles du copseil mumcipal par son secrétair^-ttésor^r 
q(ui doit en remettre le montant au secrétaire-tré^ner des 
côminissâires d'^école. ^^éi Cfôiite Ènnic^vat §S^9. 

972. Lé surintendant pa^e la part de chaque municipaE- 
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t»' scoîmire en deux payemç&ta aeflai-annurfs. Pour, y civoîr 
droite il &ut; que les .écQles des coxpinisasôreâ. aieal^ été en 
opération pendant au moij:i» 8 mois, et aieut été fréqiK^A-: 
• tées par 15 enâints ai^ moii^a» qii'un exaineu public ait eu 
lieu, ^u'un rapport «i^né.par la majorité des commimiies 
ait etS transmis au surintendant tous les six moii^, et ,qu'« 
un montant éiral à l'octroi ait été prélevé et per«;ii. ^d, 90. 

973. Les aQuier^ que les coi&niisaaires out a dismser, .a- 
près en avoir déduit $80 pour l'écoUî -modèle, doivent être 
divisés également entre lQS.ar^o^disse^l^^t4 de la munici- 
palité, y comprises Téi^ple modèle et l-'ccole^de^j. filles, en 
proportion du non^^re d'çnfaiiits de 7 à 14 ans y ré^^idaut 
et capables d'asisister à l'école. 94. , 

Î3f74. Le surintendant de réducatiou.4)e.ul: wfujfer le 
montant de ra,llocation aux cpmmissairi-i qui , uç . reivi^nt 
pas un compte sulïifjant de l'emiiplui dei dwiers, ou qui ne 
suivent ras ses instruijtions lé^itiiiLC^. 9(?, 9î. 

975. ' Les poun^mtes pour .(H)tis^tiofâ,|ré(jributiw, etc, peu- 
vent se faire déyant de^ux juges de mix, la tour de circuit, 
dés commKJsaires ou de fntvgistr^t . 123 ^eWe qu'ameridé^^ 



97d. Les poursuites. ne peuvent.se fur.; sain aiitori4^tM>u 
spéciale dès compussaire^i asseipnles et eeute sur le re^^is- 

tre^ 124. ,. . . 

977. Par le chapitre 22. de TacUî 40 VictoriH, sv'tiim l:/>, 
U876i. la peroeptipn de» ccAisatioiiç peut st* faiœ ]ai 
mandat de .saisie, vente et adjudjoation dç.s bi%?ji,s sjij('t^ 
à ces cotisations, 20 join-.^, fi^prèti les 30 joiir.s. du dt^)()t .du 
i-oîè de cotisation. 
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î>78. Paroet acte, (1876)j te secrbtaîïe-trèsorier, après 
c;j8 20 jmiTs, remet un âomiciltf du retardataire un état 
détaillé â^ ôe qu*îl doit avec nh avis y' annexé. 15 jour» 
aprè» cet avi:», le secrétaire prélève les outiaatious avec le» 
fhiis, sur les meublea du débiteur, par saisie et vente, au 
moyen d'un mandat signé par le président des commissai- 
res, après avis public du jour et du lieu de la vente. Mais 
œs :^isie et veute sont sajettes à oppositions qui peuvent 
être faites a la cour de circuit ou de magistrat. 1876» sed: 

13. 

§ 6, Des Bureaux d^Examiriateurê. 

979. Il y a des bureaux d'examinateurs nommés par le 
iicuteuant^'Gouvtîrnour, à Montréal, Québec, ainsi qne 
dans les anciens districts de Kamouraska, Gaspé, St Fran- 
çois, Trois- Rivière» et Ottawa. 103, 104. 

980. Les uxembri^s de ces bureaux s'assemblent tous les 
trois mois, le premier mardi de M!ars, Juin, Septembre et 
Décembre, s'il a. été déposé à leurs bureaux une n^uisiti- 
on (Fun instituteur, 15 jours d'avance. 110. 

981. Ces examinateiirs ne peuvent admettre que les can- 
didats qui ont un certificat signé par le curé où ministre 
et par trois commissaires de la localité où ils résident. Ils 
délivrent à ceux qui sont jugés capables, un certificat ou 
brevet de capacité comme llistituteurs. 110, par. 6. 

982. Pour obtenir un brevet d'école élémentaire, il fi^ut 
pouvoir enseigner avec mccés, la lecture, récriture, les élé- 
ments de la grammaire, de lâ géographie ét.de Tarithméti- 
que jusqu'à la règle de trois inclusivement. 110, par: 10. 

983. Pour une école-modèle il faut pouvoir enseigner de 
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plus, k grammaire, Faiialyse, Tarithmétique dans tout€« 
^ie.i parties, la tenue dea livres, la géograj^ûe, l'usage des 
globes, le dessein linéaire, Um élémeats du mesuiuge et la 
composition. 110« par: 10. 

984. les prêtres, l^ ministres, les ecclésiaâtiqueH, les 
membres des oomnàunautéd religieuses sont exemptés de 
isubit un examen. 11 H. 
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1>MS LOIS DES FABRIQUES. 

Le contenu de ce chupk'i'e u été j^ieê *'n fiJtiie à des 
êouroee les plus autonsde^, et en pa,iiie ù divers uideîfrn, 
etùf^autres au " Motivel de*^ (vrts " j^t^r ilgr, Ikwvielsy 
aux dÙMpUres ckés plus bas. 

§ 1. Cowditulion Ecclésiastique de la Prov^lnee 

de Québec, 

985. Pour les tins ecclésiastûiues, la j)ruviii<?e Jo Qik'Ikîc 
comprend rarchidiocèse de Québuc, dirige j-ar mu archevê- 
que, une partie du dioc^ie d'Ottawa, et le.s cia»i diocèses 
de Montréal, de Trois- Rivières, de Rimousky, de 8t. ilya- 
cinte et de Sherbrooke, ayant chacun x^u uvêqu.. à 'esr tr- 
te. 

986. Ces diocèses sont eux-mêmes subdivisé:s eu i^roin- 
ses dirigées chacune par un cure suus la couduite- de son 
ëvêque. 



987. I)aiM cha(^ue JffÇjiffe 8g ^ouypnt 4y;îï biens raeul^Ies 
i^t immeuhl68 q^Ui ^nt été ac|ke|)é» ou dpniiiéa poux l'e^eirçice 
du culte de Ditîu et qui appartiet\neiit à . sq» Eglise, pj^ 
immeubles Jiant cea^é-* atùorti» pour toujours. ^, .^jc^; jjt, 

(7. cA: 19 Sf>cf; 1. . . . * • ' , ' 

988. L?.jj biens de î*t^lîse, daii» chaque diocèse çjt lejy 
adiniaistratioa .sont sou» le contrôle de l'éyêijue. Ç*e%^ Té- 
vèque qui érige le» paroisses, antorise Texistenoe des fabri- 
ques et en contrôle les actes, r^e lea..diï)its casuels et fixe 
Itîs tarifs pour les gïuniT in%sses, services,' &c. Il nomme 
par lui-même ou par ^e cure, les ch$^trf$s, bedeaux, sacris- 
tains et autres employés dont les honoraires sont fixés par 

délibération de la fabrique. Il approuve ou reiette les 

comptes des mar<<nilliirs. 11 peut. feiie des règlements sur 
tA«)us biens, revenus et affaires des fabriques. Enfin, i\ est 

le juge oMinaîre dans totites les matières de fabnqim. ck: 

1, page 21 éc. 

989. Mais afin de faciliter Tadministration des biens ec- 
elésia-jtiques dans les différentes paroisses, lès èvêqûes se 
sont adjoint depuis longtemps 'des laïcs appelés marguillî- 
ors qui forment avec le curé et sous sa présidence, des 
3orporations que Ton homme fabriques, 

99Ô. Ce^ corporations peuvent, avec une autorisation 
spéciale de Tévêque, acquérir, vendre ou aliéner des biens 
meiibles où immeubles; mais cette autorisation n est' pas 
nécessaire pour radministratioh des affaires ordinaires àes 
fabriques, ch: 3 art: 2 (^; 6, 7. 

§ 2. Dw Curé. 

991. Le curé est le premier et principal marguillier. H 
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préside et convoque les assemblées^ de marguillien et de 
paroisse. Il cfôt et aiiête proTisoirement les comptes dés 
niarguilUeiSs» lesqiieb ne peuvent être iMaués finalelneiit 
que par révêi|ue ou 8oû déUgué spédal. ck: 2, 4; & R^ 
B. G. du 18. Sed: 45. 

.§ 2i Deê McurguiUUfifn, 
992. Les iamÀssieoié joutesast de leuré droite civils, 
étaiit de bonnes nioeurs et remplissent leu»» dijvoirs de h^ 
Uffom peuvent seuls être élus tiiai^uiiliists. dk: d^ 8o« 

993. Laehal^ de Marguillier est dbligatoirei excepté 
pour les professeurs, médecins, ai^ocats» militaires et autréë 
doiit leâ fonctions sont inooittpiitiUDs iivee cett<^ ehlii*ge. 
A: S, Sa 

994. A l'origine d'une paroisse on élit ordinairedieÀt 
trois diaigniHiert. Quelques ^.latbisèes en ont quatre; 0^- 
«Mit k YérêqvLt de réglei^ ce pdtttt. On détëtiHinë lors de l*é- 
lection oAm qui iortiia de ehaige <3t qui m plaeem danA 
le banc d'oeuvre dn l'église piutdsâiale, le ptemier, le ^- 
ODndi lé troisième et le quatrièmci s'ils soiàt quatlie. A ebâ- 
que année suivante on élit un nouvaux marguillier à rftl^ 
son de la vacanod causée par la sortie du marguillier en 
d&oigë. Mais le nouvel élu prend toujours la dernière t>la* 
ce dfliis le banc d'oeuvre, éha: 2, llo. 

996. Le Mj»?guîilier qui sort de cbarge, meutt^ laissa ki 
parroisse d'une manière perinauétite, on devient incapable 
pour cause de démence ou autrement; est remplaèé àé 
dsoil et immédiatement par le marguilliers suivant; et si 
eelui-ci n'est pas le dernier^ il est aussi remplacé par eèhBà 

qui le suit, et ainsi jusqu'au dernier qui est nimj^tié au 
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plutôt par un uou.vel tin. ' : • . * 

990. lia mort, rabaencè*ou l'incapacité légale d'un Tûar- 
gniUieiMQUî roativre, ato%<^ut^d'ui)â' anniée la duré de la 
ofaarge^des marguilliers ^Ivf^ntBj DaB<) tous les êas, eetti* 
chaire tlure jusqu'à ce que celui qui'l'ooetlper îoit' tennitk* 
sou auui'e de coui^itaWlité vu celle 'de ^ofli prédécesseur. 

■9^7 n Leaéleotioflîs aefowt dan» des assemblées', ide lïiar- 
giiiUèrs aaoiem et nouveaux ou xWpaioissieas; selon l'usa- 
ge de ^chH< file parctisse. bi leB paroiaaienâ^ sont apjielés, 
c^ux-Ih seul?*' out droit de voter qui* tieiiuent. feu et Hen. 
B. iUfidu.B, G, ch: le, flec^;.45. . . • .< .* . 

998. i>4iiH uae assemblée de paroisse {xmr réélection dSiu 
niargnniier, sur la dc^maûde de diiux électeurs, les votes des 
électeard.imWeiïtslojrs de cette, (lemade eli^vonladt voter, 
doivent être enrégistr;i8. S, ,Bef: B. Q^ ch: l&.Seat:éd. . 

909. A défaut: de cebte <iâQQaadev L'i^iiûoade ^'assemblée 
e^t' .constaté'*^ par la levée dsa mains. on autiBinehti 

10 JJ. i.Hjit;H àp.rèi l'éleGtioa<)ii tiètuânatioa,' le préû^ 
dept de l'assemblée proclai&e élu celai qui à obteofii. la 
majorité Ou T unanimité des suffirages* '., .r ■ 

...LGOl*. fout iharguillier est ooray>table pendant sa dômiè- 
re anuéi' de charge, à lia f\tl de' laquelle. »îl doit' rendié ses 
coTïi[>tod devant le QW.ré ([ui les aiarete [:n*ôvisoiiîefmetit, dans 
ane' «semblée de inarguilliera anciens et nouveaux, ch: 3, 

.ol002. Dans certaines paroinses, les- jial:)aissiBns> fïeuvent 
assister i\ oette assemblée tenue. ])inir ia> r^ildétion des 
comptes^ en vertu d'une peçpaissioB de- .l^vf qi6»;nmi8 ils 
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n'ont pas le droit de prendre part aux dcliWVatùnis. 

1003. Le maiguillier comptable est tenu |>ar sa charge de 
faire le r^ioonvrement de$ reveuu«* de la fabiîqiiv, «t îos 
dcpenseti courantes de l'église et (ie îa saaribtie, comme 
vin, cierges, sialltirè dehî employés, 4c; kiais il ne p.?«t faire 
aifcuh aût^e emploi des- denier;^ de k fataiiiue; saiis une 
autorisation des curé et mai gui i liera auciciis et lîouvoanx, 
donnée dans uue afssenîblée réguiièi'e -apiTouvécî ou au- 
torisée par révêqile. Art: % oo, page Ah < 

1004. Le marguillier qiti termime Taunée de chargt> de 
son prédéceséeur doit d'abord faire arrêter les compte.^ dû 
cfe dernier' en la IjiiEiuière ordinaire; et s41 rie h fait, il doit 
lea rendre en même temps que les .siens propres, (sépan^- 
mesat ou collectivement). Dans tous les cas il n'e^t piis 
responsable des déttcitSj des dépensas non autorisées, ni 
d'aucun autre acte de raduiinistmtion' de celui qu'il rem- 
place. : • ' • 

' ^41 Deef BiffénerUise Affmxe» des Fabriques, 

1005. Les affaires orêfithàires pour Vadminislration des 
biens des fabriques- se règlent dans les assemblées des mar- 
guiUiers de ToeâTre, dont le nom ' collectif ■ est ** Les (hiii^ 
et Ma^giiiiibveTS deVO'ewm'e et Fabi^ique de la Furoisse de 

lOOQ. Lqs- affaires extiUhJonivnmres, coninicks achats 
de tableaux, d'autels, d'orgues ou d'immeubles qui- j*ouvent 
être payés sans taxer les paroissiens, «c règlent durfs des 
asôémblées des marguilliers anciens et nouveaux; (Ch: 4, 
7o. page oQ), > Quantaurx procès, -il a été- 'déci<lé par mos 
tribunaux, qu'iîuie fabrique ne peut en entrepi'eiidre àucuin 
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soit en deiDande soit eu défepse, anus raulorisatioB â^s pa^ 
rpiseien^, 0XQçpt^ pour |^Boo);lvmn^llt de dwi^ns. 

1007. Enfip, les atfiiires o^ lea paroîs^ieM aoijt directe* 
laeaAutéreBdés, comme l^s acb^t» de terraina on les oona- 
truotioQâ d'éditicea, &c» ponr leaçpidle^ iU doivent ttr^ taa^ 
4$, se règlent dam dea aaaembléea de paiO)iae. Ck: à, 8o. 
page &2. 

§ p. De» AssenMée». 

1008. Toute assf^inbléa, e^œpté œUe diB» nHUig^illieia 4^ 
^fi^uv]!e, eat convoquée par le curé au i^^^ de la i^eaae 
paroissiale, un ou danj^ dimanches ou filte d' oWiïfttîWp «Uî- 
i'usa^ de la paroisae. Cfi: 4, âo. e^ i9. ii^* 3» G. gk: 1#, 
âff^e: 45. 

i009. Le jour, Thoure et le }ieu de Tasa^ablëe doiireat 
être indiqués dana raunoQce, et rouvertufe ao est aoqdUr 
oée AU son d^ la cloqbe. Ph: 4 âo- po^^ 50. 

1010. Aucune assemblée n'est possible sans la préaattP^^ 
du curé ou prêlTe desaerva^ %lti doit )§ pe^idar. C%; 4, 
4o. page 50, â« âf. ^' # ^. a é^: i9« i«i|ei 4ê. 
1011. ïoul^ aasewt^ée de n^argyiUiefs ae ffdi^ aidiirâie- 
à la saeristie ou i»u pi^sbytèfi^- Oit: 4, )iâ<lt 

1012. Les délibéiaiioas w>vA écriOs par la amt^ o« aoua 

sa direction, sur un registre teni; h petfce fip; et elles j sont 
aidées i^ir lui et p^ le aecr^tw^ s'il y an a un, sinon 
par deux ou troia 4^^^ délib \r9,ats cotfiri^ téfiiioip3« s'il s'en 
4irouvia qui aayent a^Q€a'. 

1013. Il £sat eaaentiel que le Ueia, le jour, le i&oia, l'an- 
née, la Ci>n vocation au prône, l'^nnooce au son de la do- 
ehe, d'une asseaihlée, ainsi que la qualité de peux qui la 
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fomposeut, notent mentionnés dans l'acte df« délUx^^ratioiis. 
Ok 4, 14o. 

1014. Le présidant eon^Ute Poptnion des assemblées de 
paioîsse par 4ivîgi<m, ievéo des mains ou autrement, a 
moins que deux ixnrsonaes ayant droit de voter ne deman- 
dent l'enrégistremont des votes. En ce cas les personnes 
qualifiées et présentée lors de cette demande, ont seules 
droit de voter. 8. Bef: B, C cfe: 18, ^eet: 45. 

1015. Toute copie du registre des délibérations, pour être 
autkent ique, doit être certifiée par le curé ou en son ab- 
sence par «ou vicaire. Ch: 4, 15o. p^ge 53. 

§ 6. De4i Bancs. 

1016. Toute fabrique j^eut feîre un règlement pour la 
concession des banc8. Tmit règlement ainsi fait doit Hrv. 
approuvé par l'év^ue t*t publié au prnn \ lii coniîession 
des bancs est annoncée nM pr6n4v ou à la porte de lYglise 
suivant r«sage ou la teneur du règb'mf^nt, et elle se fait à 
l'enchère au plus effrant, moyennant une rente aiiTiuelle. 
m: 5. 

1017. ifiMé ne peut être ftiite qu'aux paroinsiens înajt urs, 
CtifthoUqui^s romains, et |x)ur ia durée de leur \h'. Vh: 4, 

tSo. 

lOljR. fa vituve qui ri>te vu \idtùtr, jnuil (hi hiitr <uî 
son tiHU*}; mais non liM enfants <[ui peuvint seulement n- 
traire le Ikiuo de leurs l'ère et mtVe d/cédés, dî^rs Irs 14 
lieuros après radjudication. t^i: .'^, 150, l6o. 

c 7. /V tJyteefiitv fies /Vrt^tVf .v. 
X Jitf: du B. a eh: 18, .^fW; 10 Ac, tnnehih' ih 08, r/ 71. 

Ji>iy. lA'revtion cam.'nii()Ui> d'une }l*lTrtss*^. ^:X ira u un- 
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:i:îxioa «^aouiqitêfi'un territoire à une paroisse, s'obtien- 
iniiit (le lV*vô(|ne (lu (iiocèvse par une requête signée par la 
iiiiijurité (ijî* propriétaires ré^ida^qt sur telle partie .à l'tiger 
«M paroisse ou ù àmioxer. Un .plan décrivant les limites 
(le U paroisé<?'pr(>jettkj oii ihi territoixe à fin^exer (loît ac- 
(iompagner la requfUi^ ^ 

1020, Avant de rondri) i*on décret, Tévêque ou sondépu- 
ti- convo<jue uuo a>weinbK'e des intéres3(-s.8nr le» lieux, la- 
((uelle doit otr^^. aimoncvki paF avis affiché et .lu. par deux 
dimanches après la mc»s»e,rà îa|K>rte de l'église ow des égli- 
ses où sont les intu^'e^ai-'s. • • 

102L Ti)ute opposition (4oit être faiUî par écrit à l'évê- 
(j[ue ou à HOU député jj^uilant cette assemblée. 

1021. I>e décret cruioui^ao est lu au prône des églises où 
sont Ijs intéressés, pendant deux dimanches avec uu avis 
a nnoïK^ant (^ue toute .opposition au décret civil doit être 
d('j)0sée sous trente jours entre les mains du secrétaire des 
commissaires civils. 10. . . 

1023. Lo décret civil s'obtient des commissaires civils 
.sur requête signée par .au moins dix des signatajues de la 
requête qui a été adressée à l'évêque. Cette requête dbit 
leur être présentée avec une copie du décret canonique. 10. 

1 024. La reconnaissance civile est parfaite par la publi- 
cation d'une proclamation lancée jar le Lieutenant-Oou- 
verneur. 15. 

^ 8. Construction d'églisest Suc. 
Voir 8. Ref: duB. C. ch: 18, sed: 16, &c, et 38 Vid: ch: 

. 28, 1875, Québec. 

1025. La e-onstruction et la réparation dès églises, près- 
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liyt'res, cimhièws, &g, ^ font avec la ^learin^ioii ^e Y^.vP- 
41 î sur rjquffee de. la majoriU-des propriétaire.^ rMfiaut 
dans laparoiase. ' ' 

1026* G'eèt aussi )'évêqit« q«i fixe le lié» dea coTistTiKîîi- 
QiiS:etlii9dimeiiAioas priucipaibs. ' - «. 

103?. Pour:îla construction (A\ ré]Âra1iioti d'nm* ('gli^» 
jar ri^^partîtion' 1(4^ e;iî 'faut (leiiiander la convocation <l%i- 
ne assemblée {lour «lire. das syndics, anx coiuniissairt^s (»i- 
vils^.pftr uao mquêtedeb, majorité il^s ppo[')riotalre.s rc-^i- 
dants de la panilsse, t^cwoinpii^f^îe dUme copie de Tordon- 
nanoe de Wvêque. 

Iû:i8. Sur rîjrdoRîiaiice'des conimissair^rs civils, ^^t {\yv^^ 
avoir tik'.aiiiioiieéc au prône fwir deux di:)l.^liJh•^ff, T'I 'cti- 
on d'au luoiu^ trois synli'*^ ^>\ fait pir L^'s pro] ri'fair îs î\'- 
sidauts qui l^iMîhoisi.ssent) ]»ar.nucn\\ 

,10'29.: Oetttt' élection doit iêtte (*.^MSrin«e'pir 1>5- '^ommi^î^- 
ijaire^ qui doivent» aus-^i'icaonler anx ^^yndi.^s U' )»eriwi^^î- 
oa de fi^te une répartitioii; 

lO'M). Aiu^ifeôt uebte coutirtridCiou <?fe (5i»,tte j\*rnîi.'i:§îoii oK 
teijues, lès syBdic;^ dren-^em i'act.ji <Ig cotisation' vt de n'- 
purtitioii. qni doit ooniprondïiLi lo. va d'avis et nnf» . tiuiutifui 
des -d^peïtses^ )Tévues et iiïijïT.W^iies 2o wn îabk'aii dr ti)it.s 
lôâ.j^l&eiibie» eoutCRC^nt l'tk.înduc vi la vuliMa* de chaeTni, 
le uoittde» propHétaires et le mmitaut de k-uvr^ ((«ti.-iatioHs. 
Le, t&fit restie déposé au prc'^bytèrt} un aiititi li^'U j cndmit 
1^ jours, depuis huit heures du imU-ii^' j'i^^p'^^ »inq hv'Ujvs 
du soiî?;.. . . • , 

.1031.' Toui" k cimfoctiuu de la n'î-aititiou,- les syndu*> 
peuvent se .<ei*virdu rrlc<4\''virtluatiou de la munieii aliti-, 
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s'il n'y eu a qu'une duns la puroiase. Dass ton-i les ai% 
il 3 pelivetit &iitE( oux^mêniiss Festàiiiatîon des propriétëa. 

1032. L'3 dépôt de Tacte de cotisation et répartitioti eut 
annonce par avi» attiché et lu à la {KxH;e de Véf^iàb peUdaht 
trois dimanche», après la nieaae. Cet am doit éwmmr 
aufisi les lieu, jour el heure oi\ Thoinolc^ion en seiù de- 
mandée an. \ commLaaairej» civils. 8ect: 22» par: 3. 

1()::>3. Un certificat de cette publication et de œ dépôt- 
doit être fohnii avec Tacte de répartition, et la demande d'- 
homologation, aux commH^ûr ^^ nviU. 2â. 

1034. Ler» syndics doivent faire faire l'acte de réparliti^ 
ou en double, dont un double reste au bureau des commis- 
saires civils, et TaTitre est remis aux syndics apràs âvmtr é* 
tu authentiqué par It secrétiure de la commission. 

1035. Le montant prélevé ne peut être exigé en riioiiH 
de douze payements égaux, dont les termeé né if étéiident 
pad à moins de ti'oi^ ni à plus de huit ans^ sont fixés {>ar 
[q6 commissaires civils, dans leur jugement d'hoitiologajtio& 
de Tacte de répartition. 29 Yict:, oh: 52, êwt: 2, 1866^ Q. 

1036. Lorsqu'une fabrique a pris possession d'ude ég^dë 
ou autre bâtisse construite où réparée par elle ou parsDiusk 
criptions ou cotisation, et qu'il reste dû des deniers sur te 
prix de l'entreprise qu'elle ne peut payer à leUr échéuicei 
elle peut obtenir des co iimissaites civils Fantorisattoft dé 
prélever cette balance siur les francs-tenanciei s de la pa^ 
roisse. aect: 4, ch: 52, L865. 

1037. Tout acte de cotisation peut être valablement 
dressé par la malorité des syndics, ou marguilliers àa l'œu- 
vre, ch: 52i seet: 4» jpar: 5, 1865. 
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■MÎM <fm ûè dentier weik mÊX^uàSSet on oomiteUe» W 
qoeb aoBft to^|ran lémoiiie œmpéleotB; et à définit de 
{«féiMia; ^k ÊÊÊàé iA vmte des bieiur et diète du eon- 

hWBwWMmnU Jw 

1004 I* BuMM de tSiiiMide ap|»itttient au |>oui wii v » pt^ 
ètrMtMtSi Ift^eilÀ tiMè pôonmite dott «trecom- 
■MBçée date les émx aoitf de ta cdiÉCnveotioà 9, 1<K 
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DES ABEILLES. 

Toir 28 iid: (À: 9, 1865. 

1085. Las abeilÏM qù vÎTent aa liberté denenaent 1» 
||Vi>iiri4(é 49 «^wl «ai i|l^ S|i( U diicovretta, «yi^ «oit rao- 

1Q86. Im mehee foo* pAVtàe d» rwaratte oà eUee ee 
tvouvenj^ei elUÀ eo«t ineiim e w i lilw i nom: date Juaqiu'i le 
q/tuwtité de qiMpae mrt iea. 

1087. Le prapiitetie d*wi egeatm perti de ee n^^eâ 
9*^^tÉq0im tiAt(q^'9 e» iNNiaMift ffow^ le pxjféM, 
])eilaat et mânM^ mr k (emeÂ ^evleéw ea wertieiat k 
piopriétaiie et en payent les inmieepec WM A Vmmim 
e^ dew 1XM oïdie d^ liebil^ ft Ka y^ 

1088. Ùneeseîm abendoimé et groupé sue e^y éleMur 
peut être cueilli par le pBuakc venu, «ur un ttrxaîsi qud- 
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Ç§!.Xv*"^ 4« / *^ • }P' C-î-'îtt'^ am-^rVJ Mî^'i/o^», V ' si -'T 
iine antre personne peut le lempfiicer ave& ^^a,J3^I^t 

praiiarV ■>j.ins C(}rnmeJit,jp>i| vpL^..^,^ ^^\, ^ ,^.j. ...^„.,„ 







DE LA rROTECÏldîr'bWlÈFi^UFACïUK^^^ DE 

FKQMAGE. 

Virir H'à Vid: ch: 30, 1870, Québec. . . . ^ ^ 

vendent du Idlf^à* lAatinfktîttire^ I«iït-'ê*ÎKf fenrèfti* en 

irèéie^ VWi^dê'^W dé* ^frtsÇ ef 8^ rf^^H^ ' tëutmiéil 'de 
leurs chaudières au point d'aT<f8ft^HTf*feft*'imej3Ï*3Sf <^ 

»*l§i<.-:ll #^t im^i W«HWtt'*4u*^r *rtiifa*F#?iei^^«é^^^ 
gè (Jaj|to'bl«m^/^e*1*^'tfeag^pyK 

1092. Uamén*! foiuV eee^f^iiséè e* dèpiîiS* uWfe^i^ïtJ?- 
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DE LA PUOTECTTON DES OISEAUX. , / 

<IM^I (te^d^îlWW'^e^^îfSWStBc WBWwîïRi, pt autres petits oi- 
seaux, il est défendu d*tfWl^H»^fi*natér'r)tt îf acïr î< ir^f-* 
^•iMTO^èèè éf%i#ffR^T#9«(flW(j[8^, ^ (Wn CTuever les nîus, 
lêfe ^titiB i^y l Wl4»Atft* îAifre'tt pfftmfîey oe Inàrs2'ef1e*prçs 

mier d'Août de chaque auuée, sons peine d'un^î apîeT^âe dT^ 
«ne à $10, M^*'i^<f «»i *!*• ••i^ -ï^* -.o ,*%♦.•• * • i^^ 

1 094. Cet^'^ff^^' -riè -s^]Wf f 4 'fajr • utïx**glês, *at!x 
f*»Ae8Î'*emiyfeW^'V)i?^r'vW^^ <»*•*? -inm^fWfri^l^f^e^M^s/'frs 

ou leur faone, et le lièvre, entre le {)remiër Vfe-1?ê^rÎ€flf *è*t 



m 

MoMNiMk du pMmiar de Man ao premitr de Septembfe. 
2. 

3a Le mgm$ Toîe et lee ceoMde amTigee, le» eererike^ 
dtt peeiDier de Mei m fmmf4d H^fUmtUm, à l'oneet de» 
Tnoîe^'Rivîèra^ et du 15 de Meî tu fvpomr de aeprnMltt 
^«4 de oeti#TiIiiv«Beafii<àr#ii4m»enMK«*^^^ 
efia-4e.vie'' oà lee hebîtenle iwivwt rhewwr en tout 
tempe pi>ttree oonirir eenleineat» JL 
4o. Le diet fravim^ Jb mkHi» le irfltM d« 1§ Avril M 
1er NovenONCi, et k tàMi evtee h 1» d^AnUet k 16 d'- 
Qptobfe. 7. 

So. U lotttie» du 1er Mat en 1er Oetotee^ 

6o^ Le ceator du 30 Aviil ^i 1er Seftmlee» 

^o. Le mt mueiiié, eqtie k 1er de Juin e^k 1er Ami 

euivaim pour ke dîetriete de QoébMb SipiMeirp CbkM*^ 

ai, Mentniagiiy» KeiwmTeeke» Binowld et Oeepé^ depok 

k 1er de 11 ei ea 1er d'Anû eifiTent peur k reete de k 

1096. Ub pliiib dvQi ki «iVDya ^ rVon^^ défsnda 
de dieeier entée une heure i^prèe k oeucher et mie hmn 
ereiit k kvef dfk eoWL iPieiMW WiWM» MeeMoe. dgne, 
ok et Gaaeid eettwgBB^ et aereeUe. é. 

1097. lleatdéliu^udedkie««reiKttiiettkMl ou okeaa 
cideeeua meatianiiée, ezeepté k lièvre» au aeojeii de cor* 
it/H, colkti» t^ggm m lÔeta et e^m ^ qm»Of^ en 
tpvnvf llkeée on twdtit peur eet olQetk pe«t a^es eflepem- 
wktdétruîpe. & 

109& il eat aniei déftied» di^ d< br » i ^e r oft e^kyer ke 
^oii d'tMcune mf^4^9imw eenirett^ itkft ninn ea ii x 
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ou ehdaaiM «miiby^ à tM ot^et, pmtvent «te omfti^ 

1«W. UMtMiiMcedéfeiida de fytvuMips de strict 
d'awiyi «iti^foîflff^ ptur Qk«M»n {«Mtol M tMf Méan 
animai quelooniutf. 9. 

1100. Trat gMdMkflttd nonuiié pw la oamnimm de» 

lemi ^ iib o^Bwni inNnit miak um m«m1 plis ou tu^ 

ea ooatiavoitioa i^ cet acte; et pour «elte fia, fuie ottttiî 
a» aaviir lot-mâaie tout au; boite, «e. qu'il emt coatis 
m 4tt gibiM. 10. 12. 

1101. Nul ae peut f voir aa ta poMeeaîea aucua ttliml 
^ oiseau eî-deaiMA» aiea vendiaau sdMer plus de U 
jours après TejqiîMioii ^u lampe &xé par cet aete poat ea 
fiMia la ebasae. U. 

1102. Toute eoQtMvaa^ioa à eet aet^4 read passible de 
%^0 i'^fM4i^ A k i^m àà t^mèut d'ua amptisoaasu 
aM^ »*e««édaB^ piH» tïiois moi^ àitce taipos^par uaj«i|te 
de paix dont le ^i^^imeat^ «iUot à eppe) it fai ooar de 
qi|cwl dH 4îitri<:t. 13, iô. 

1103. Toute poursuite doit se faire dans les 12 mois à 
çwvp^ <}^ ^ Qoai(iaTe^»M>a. 1& 

1104. I4 fiQpimJifiMTe des ten^s de la couioane peut ao» 
eqf4$f 4m 9#raii«iio9s par Mf» k ceux qui disireatse pas- 
curtf ion4 ^de des oiseaux, des œuls, vu des ftnimaim, 
pimr des ol^ sei^tifiques, {leadaut le temps de la pro|ii> 
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DE LA PBioTmmmn M^m^^mifi *■ *'■'» 

... ^...:, ..« .... ., .',* .„-.:.-.■: •. '•■iiu>9'A Vt.M 

Mai suivant, cxcvptv' la iM*'ch« à la licnb avec'fa inoTKai*» 

♦il qb ; >• 4*4^ !*«iwfîôii^* î>€awènt' moins iltr 'treSs'KvVôs ^àOiiifiV 
Mmsiqi-ittUfrté; Mnh^rt feR^fîéfe«fl^ de' jf^^rë'^^fiPÛ^^ 
v.ï t3n aucun u^mp^ h saumon qni vitnit flê fr^ff^j^Iî fratU 

kte doivetttîiTOr.lur iiloilte cht(fpd«fe*f reit^î^n^^'-î ^-^' 
2o. à la UmU\ du laii ou de rivière, tîu lier*#OctoWe âH 

3o. au t>oi.ssuii blauc et à' k feHiibw i^druâioaéè; âà Ï9*»^" 
V€*ibreiiû 'tef dé Décënitoftj;^^ fe^^ iB«ilkJ« dèe *«fes et ëès 
séftiP» T)blrt* (fe» ivffibsMig doivent ' fcta» traii- péilîêëfi - Ô**- 

^, u Tacliigau, aa brochet, dolré et in^afcitfongëî *ù-trerfî 
te d'Avril au 25 de ^^ai. /Se^^/: 7 d 10, 1868, f«^e« qt^- 
tïieïidées, 

1 107. 11 est encore dééeudu'^de j^rendre ou tuer aucun des 
poissons ci-dessus nommés, ni le bar, le winigoche, le ha- 



fsif sè-^â''yjrfri;j ef ; i8?a,Ve<". -31 véuh; 29;" j sfiV 

.u.TÎ. ■(.•«n...î.r;.-i<-.... tf^^^'^^é .»■• . ... /. ... 

1109. Il est défendu de ballré, attacli r, înaltrait^r, ina% 
mener on toiirmentcT iiïJ^rîk'l3( nt, en* Jltïiuni <»\] /^ans 
nécessité, un cheval, une b| te à corne.^, ii u nioiUtm, un <:o- 
chon, ou autre braiir, OT BSr '^)lMrerl^m chien, ou un a- 
nimal oiroi|eau, dQî^ç^timii^i-^ ^^^^^^^ bt'tail 
ou autre animal avéc'négli|;çeucé*ôu ''ua^ivais traitement, 
de manière à leur faire causer <}&$ douunati^p^^ on <lc'«at.s. — 

«^'iM'rflsjV-jTM --^rî '^^^"itih ^'lifii;*^ %\.»> * i' ' * 

^?ous peine aune amenae d"ui(; a .510. ou M) umrs do. uv]- 
son au plus. Sect: 1, 2, T8d9. 

11 10. Il est au-jsi défendu de faire oîi d'aîder à Çaive }>at- 
t*e âë€'khmrik/À\vS: ''Mrmy a1^r'(^' dW oil/i n.s. ou des 
cHS^il^^s^ onkiTffreis uûitMD'k smt*dÔ!hefttiip':Vs \r^ 'smÎi-' 
vftgerf, otfH'assîàteV ^i^l^ombata. ÂinrêMo '5'à"?4f>V t87()! 

♦îM^-'*lHto le» cké&', Viltès-'f* ^Ifla^e*, toijt f ug,- d'ri^aiV 
pcut*i8Wva3her en [ïrisôtif ^ÎOlti' ^u'ùiéS^ bW' pltiv tbuîe' inr- 
.suune qui, sur son propre vu, ou sur le smnent d'v;.ii n*^ 
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m oîft di0Mi itfm,m0»m uûi i ii >wMi ma eMmuwae de» 
vaut lai d'avoir Êmduag/k mrms4 ^h anitmilé «wa 

ivo* teUe piTiMW» et V i MWWiBr deinMi «■> jqp de pefai pMT 
étie tnûtée raiveot la U. A JB^ & C. db 102» m(: 15. 

1112. ParTactedu Cmade 38 F«0e:db 42, 1875, lee 
compegiiîes de dwHiûie de te ^m taaipofteflt .des bMli* 
aux, doivent leur fomnir un eepioe oonvenahie et ]mpi% 
oi ei c'eit^M loti», tai Mm i|i(hwifmr «ow kt 38r heûee, 
p<)ndent an uioi»i 5 heiitea, poor les hm xeposer, et wê-- 
me hs faite bjUe et mao^st ai leur pie|inétiîie ne le bié 
|ia^ Amende $ 3 à S 20. ||aî^ qm conçagmea ont droit 
de giAge 4ur ces anitnanx pour k iMÛemeat ds leur aouTri- 

inrt. 



DE LA PROTfiCTIOV DES FO&KtS. 
Foir 33 Vid:, Ck: 19, 1870, Qu^&fc, am miumikêhdm- 

1113. Il eoK défendu, de ùm brûler du hoi» dphiQlk o» 
en tes, des bruichafet», liix>n98ajU«w taJWrnoij^&c; en^e»- 
eue teopi à une diitaoee de meina d'un miUe d'une fntli 
ex<M^ des arbr^a ebeUnii» 4c» pour le dëftsQfaenae&t^ ciMe 
le jrremiec de St^tembee et le fxwsm de JuiH^t^ SffBt: 1. 
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1114. Cependant on peut hm du feu dans ou prè« de 
la forêts pour ae ohanv; dlir dfca rfUtneute» et pour la fii^ 
hdcatioa du goudion, thérébeutme, potasse, perlaset^ char- 
Imi de boii A*. A» 9. 

IIIK Celai 40! <iit Ai féH dalié U foMt oit i mdinë ^- 
un demi mille d'MHa; Mtte le (fxWtb dé Mai et d'Oetolm 
doit: la choiair le lieu le moins pourvu de terre végétale, 
de boi4 mort» branelM^ CnrillM ilolMii <^u û*Éthn^ réiH- 
nanju 2^ nettojrar VaaidBOtt d» totltetf oèé màtièies en- 
flaonaUsa dan» iBK «9mt de â6 piedci iMinr le» fiflMMi- 
ona cMJeewiartfamnaéw efc d6>4 jiiedi potir les Mti4b Ml^ 
arfft^ 80. étsMlin kr Amé «vaut* ^léWit rëiiAtoit 

lllCk Celui 4iti lanae teiÉber dans fat fotêt o^ dani un 
«Utti4^dëlUaii&oaâ«rolieii,éBaalOa^^ één e«hMCI 
de jiipa bn naiwi watièeB éâ fciif Mv réteiflAM d« siMt. 
Sêd:6. 

1117. IMmldtf fttur «^nMMëttttoè I bel ifeAr db â6it 
pnraaédetfWiMSiÉlll* pIMk; é« Mi dbusb à la 
iiiipaMelaaflNBtaêtiliitsdidMb j^Cf tdWCT^perraflfte tiiaJTO* 
14, d^hoit aÉri«g0 dtf pflik, «toi M IfèH ittoU /«be: 6; ^. 8; 
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r©wv a4 V4C<; c/t: 2, 1870, 35 Vi^: tktS, UIX, 36 : We<: 
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1118. N-hI ne veufih» <ii ne lmia«nr «i dftufl des ^i 

OMmdiv que à fgfJiou» «» imoi douaùMP 40« bctotei il Bi' dit 

hôtel, hàtut ddi lenpéMli^oni antre ainM' d'mttnfiÊÊi 
imbligi |K>i(r y< riMevoir le» vojTiHpBUieattd'Miti^ persôimes, 
lem. Avoir un^ J^eenotr à^pei]ie'.de*Si)0<<BfliHeiule/fp(atefit 
df»e^l%^ilé4e.Mû|itiiiid cit t iO pewiM «ttlMMilasiiMi. 
iSect; 1, 2, ieUea qn'amendée8 efi 1876. •^^' 

.111^. lïtti iMipfuj^ exfwm moa itteeaeei idni < liitueurs, 
tnaeiguei^ ou^iiutre ohoa^ petumpt- Imtem. lto^^*i0jagti<we 

oa d>utixee i (vwi» ^qw l»i dkiiieml oicdaïaw a a ia ia é t w 
peuvent y.étco .ves49e%.etii#1.3iiftîpimt\ig«ndBrtittib .li- 
queurs chez lui en vue de les vendre en détail, u peine de 
420 d'amende et de oontiscation des liqueurs. 8êct: 4» 5. 

112U. Pour obtenir une telle licence, il but produire à 
l'othcierdu revenu un certiticat signé par 25 électeuni mu- 
nicipaux, ou lu majorité dea électeurs de la localité, ou du 
quartier de la cité, et contirmé par le conseil municipal en 
assemblée régulière sous la signatun^ du maire et du secré- 
taire ou gredier. (Je certiticat doit exprimer que le requé- 
rant est sujet de Sa Majesté, connu des signataires, honnê- 
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te, mine et 4e hamtà: «éfHiiMMit; éil ii^(4<)n'âe tséntt nha 

retiâns riiditnt^^lqiifeltd doUMeÀfefle lo^ment #^:i^i t% 

Kiutt assermaiitéHÉQVuil «(li*>ige 4e'tiaiK dU ^étrkst. ^Darf» 
la otttf der ilfi(Mitiédi^4)«t aHMa^' édt «Mienivéiité devant 
utt o0Aimiif8>tre'aIe ilÛNMet^». ' ^*«M: 7, ^, 1d70,''aify^^4«» 
en 1874. ' ^ - '" " ' 

41»lc iii'ieetuÉMlHtfiAàtt^^M <4«aM^dom^ Sh y^^^ja^^xt 
mi cMûoniuniHfcfftveo deta: *4»ltttM« -de ^i\W cMuniriCf, 
pont gAïaatM? 'fe ^pftfàuiiiit^^eti «mdttdoli tt'tfiiquèUe9 il yioilii 
whétw^»i|dà«ftà..l6> Ut»il. e«^^^ - 

'ii'iâ. rLë'inaltic^'aa Wteau à va^r <^u bàtiiiH-tit, n,efti 
pas tanttàdacIcMiaMtAi iti-^dBA^e*) pM# obtenir nirv; iioene^. 
M, 1W.0; «e-ÎSM. ^ix- ••: ." . '' ♦ ^- '^ - • • '•" 

laisse Ba niaitscn avant IV^e^^nftloirfle W lî(5i3ii«^ ; wiWîW^ 
««up .|xliitntlie tmu^méé"^ «btif^Mtre f>êiSv^fie <r« cti- 
paBtsMh^èmettMM>18;187();0^18H^ * ' 

m liccùtie dteibdii|e/dKV V(^ipttl«ieifift à i^btentiôti étM fî- 
iÉia^)i»tdd»btralÉiëe/ttiigttdii oit t^éUicf^Ifllocf eè l-cn d^U- 
Id ka ?iii>|u<mfti i4tâ'dowafl ao iAni/te%^ ptÉ* troi^ <teiAi<ir(fîi*^u 
i6oi|is^& 4tfff«Î9,tMKif i|ue - la sig&aM»^ Mfe^^TtV{<$ il^^mnik 
suffît, au lieu <fe S§^ et qii'ît Mofit4al^2^ttatH3Xi)â!é^ Afr 
il» Mia d'un; bli^e de^ r^u4ti^ 20rlH79, 9t tëT4. ^ ' 

à;«Iii tiamp^jae^ideii&oeat^yir aù'titeibi»^tv^*«^lia<Qlm$Ék70c 



voir au4itt vm itvmù mijnfèêt» M s t tiÉri i ée k telle muraou 

Kmf^ pit4, teik mK^<^ dpi|i ^WfM» teUir «utine et m- 
t^9^d8 «ajoute pour pié|M^ lei migm pour m «mw 

jjl «rrato d'épiqBri^, ^Ui QQi iMwde de $60. 16, SS, 
1870» et â, 4 1S74. 

1 V46. U mf\9^Sfm mùm à'mtmtim w^^ ^^ ^' 

1»:/ pdru^4>trf»^mHiiijwiAU#st|Mi^4m#i^ dt U^t- 

gent II ne di>it veiwtot 0ii aucim tw^^ 4t lîqMi»» à d«i 
nârfOt)Q*i^ ivf«0, ni iua «oUbit»; iMtelolB, appiei^ aa aer-^ 
vjiteii^ qu!û T<w>tineifJi| comitte tel% i^ipèe knit ieian» 4u 
aoir en hiver, et 9 heuiee en été, à peme lie #( 20 (l'enenie; 
i}f à ii:j§ qiii|f)it|c» audA^epM di 14 Mi^é i«iM de •GÛ dV 
WioA^ 24 1870, ee 18. X9. 197^ 
U37. U p^itè npia tal mWigMM «fimstis. jour- 
naUDM, domeetîqmiii, qnî 7 jpiMMl à màm^tt^ dhine ^ 

1^149 qfiéei^MMlfM«i^â««^ de #■» 

g^ifKifi dV»ntre|4^n Mib^P p'jF dtfitipidev eiicini Connue de 
9^?iii^ peodant eau tmm ^ i^^fiOfi» iW9 pnM de • 10 

1128. ^^^ VHMHVM »iéteiUeat dee lii|iie<ttni epiaritiieu- 
9ÇS, j(immi <iKiiiriiim(^ o^w Tendm dêpuie ém lien- 
)«r 4V VHT }? «^Wii jimu'À wm hiM»»4tt WMt|n ib l«i»- 
^ V^^mk ex(^M^ eer un eertiiifil de médepin; ettontee 



1^ buvettes seront fermées pendant ce temps. Amende 
«lui «M. 25. tSTO, M S. 1874. 

US0. ITidfo pMi^line lemMir maison d^^nlwtien public 
ne doit kteur onfwte^ ni permettre ^n*on j boive des lu 
^pienai eaîwuiss nprèi minvift #t «rntit dnq lientM dn 
lunîn, depuis le 31 de Mars au 1er d'Octolsre, et après 11 
iHnxns dn sotr et avant 9 keutfes dn malin pendant le res- 
te de Humée. Amende fiO à XO. 36^4870. 

1130. Nnlle telle personne ne refusera de recevoir et bé- 
hessea auena vojsgeiir sans jnste éause. Amende $20. 27, 
1870. 

11^1. Le mâtae dfhMslde tempétnnee licencié qui lais- 
se boire des liqaenrs spiritnenses, vineuses ou fermeutées 
dans sa maison on d^ndattcL'À, et Taubf rgiste licencié^ n'- 
mjmn^ pas de 4îoei|i)e ptent ^létaiHer dés ii«|neur» apirttueu- 
aes, s* ^ efi laisse beire» sont pasédUes d^ine amende de 
•120« 28» 1«90. 

1182. ffontoffteerdepotîeeou ^onstabk, à oe antoriâé par 
écrit par TofiSM»^ en rnv^n, on ost oitider et deux juges de 
paix peuvent entier .dans toute maison d'entfetien publie li- 
osttoié, an tout tomps, et toiit^ pf^rsonbe qui leur rêftismt tel- 
le onteéeÂimpafliiiMe d'une animde de «10 à $40. 29,1870. 

113$. tonte persoinie Keenoiée pouf tf^nir une maiiion 
tfe ntg e ti e n publie» eonvatnene devant un magistral de dis- 
tsist» on si Veat dans la eité de Montréal devant un ee^n- 
mrisnsirm des licevoeSk die qnelqn'inftaotion ou tion-acoom- 
pAiasem^nt de^ la loi^ ou d'avoir commis une AHopie» peut 
perdra sa licence et son certificat peut être annulé et révo- 
.qtié par la psènie oonvietioQ, ou par l'oflicier du revenu. 




une antre personne peu^ le templacer avea. ^^.,J/^ï^t 
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DE LA rR0TECïnJîr'bW^]!8l':ÂUFACTUKt:S DE 



FKQMAGE. 



Finr 88 Tic^; cfe; 30, 1870, Québec. 






vendent du \MHlt^ liiântifttcttirë^ i^vti'^Êff" Sihrèftî* eft 
leurs chaudières an point d'ai#ffefliif*to*'iôfec^S^ 

1092. UaméfMhl fîiiM' €«»e-oîfek^ e^ depiiiS- utft^iftjti?- 



•^^ 



doimnigé n«!e ^ro^ètê, celui qui lut k dotitié * la liqueur 
<mi I^ édirftK «t trîèlafioïi Aî^la Irt peut être conjoitïte- 
ment «tr iBoUdairéiiiêiit poumui vi' j^ur 'tef a«^ut 6n dam- 
mage. 36, M7* . r :..-..: 

1 139. Le mari, la femme, le père; 4À ri^ré, le frère la sœur, 
le tlHeul; 0^1 autr^r péHKmu'î ayant la conduite' d'une'per- 
Sdtfil^ kftbifiitéé à boîi^ ttVèc%xéfea, jièttt donnop uvw' par 
émt «ottfl sa stgoature i' tout aubevj^él^ou autte vendant 
diiBili(|Uéum^ti{Vittiiee», dk uVn pêm df)uUM' ^ teiff lietHoii- 
ne, et »'il luiHCiQ'douuo dans le coursr d*uu Kn à compter 
deceta^H'^^ uil ceftilicat de m^èréiti, il 'p6itrrâr ^fv^ 
condamué à des dommages depuis, $ 10' à 9^ 500, sur {x>ur- 
Mti^int^ttUé daâ8< le« tint mbië. * Et la femme iiuKriA', 
prttt* telle poùr8Ult<^,' n'a psa Véaotn de l'autÂriflation ih 

1 140. Le paiement ou oompeasati*^ •donuj» ))our li- 
queur» feuflltéB en ^MmttaVeèftiott à la toi, {r^ilt ceustt.s don- 
oAs {MBM'^iiAidétîitkm, et lé ta^(Mi!bèTrt ou^fa^'tkleui* }^Mlt en 
êOttf^mGOVLyti^iyêtt lé ])arti^, sM futeurdtîcwrîitelfr, HtnWtit 

te-ett. 3«i'1870.' ' '••■^'- ■• -'■'- ^^' -^ • '"^ 

4444. To«t?4nbeigiëte ou-àtitiv! matt* dé i«i«m(yn ««rèU' 
tretien public, a droit de retenir pendeiit troîp *inoTs; le« 
bftgiige«*4Ét4» pi^fîienVde t|0h hMê, péUfflèAna^t'ou ^fW- 
iMIBilogét), pour te prik d« iKmnpftuTé, &è,' en outré d<^ 
aterai^ïeecmnr^fi Wi,»^<»n«ttit€( de les-fcii^ Sreudt^ lia^'en- 
can public, a|*rè8 une neittiàiK^d'aîris daiis un JdnrrAil dit 
Mail du du liKnlé plift rapfii^lié/doanalit le notn do Vk6- 
Uh la fluoattiut d<k, la deHOri^^tioa dé» baga^tr, ^c; le» joiit 



9»* 

et lieu dé la y^ote, ot k aorn 4e Yêmmkiwr, h. ptoinii de 
la vent<3 est a^P^^^ ^^ pâj^imia^ àm aoptnl dû et de# 
frai» d'aonouoetf et de Tenta» U. balanoe a'il' y en a; eefe 
piyée à rhdte oa à qui de droit, sur demande* -^9 Vi^t: 
ch: 'ii, 9ect: 1, 1876, Qiiébfc^ 

1142. L'aubeigiete oo autre maitie de- maison d'enHeti- 
iàu pubUc» n'est pae tenu d'indemniser «on h6te 4ei elfeié 
peidud ou endoninugéa» excepté d'an oheVal, hahiaia ea 
Toiture» os Talant pas plus, de 9 200» ^lœ dan» Iode eè 
oes oïï^U otit iti dA]yoéà$ ches lui et /[confies à sa ffutdsb on 
dan^ le ca:« qu'il a refuso de les leeevoir et mettre .en sa^ 
reté, 2, 3, «A; 33. 1876. . 

1143. I4 seoon ie secîon de est acte semaffidiée» «ta Tua^ 
dao4 lea bursauic, saUcs publiquijs et tontes les dlambwta 
à coucher des auberges, sous peine d'en perd» le bénifioa; 
4, ch: 23, 187.6, Quélm. . 

1144. Nul n'agira oooune «ncwateur on it'eapeewa en 
fera eaqpoeer en Tente à un encan publie on à la eriéedani 
cette proyince, des articles ou effets, marefanodises, awis* 
blés ou iniaeubles» sans lioeneei sons peine de deux- eenta 
à quatre oents piastres d'amende* 39, 40, ISTOî 8, 1874; 
39 Vict: êêcL 3, 1876. 

1 146. Nul n'i^ira eomaie oalpoteun perte^eseiMilte»^ peti^ 
marchand ou autre aUant de ville an Tille on de maMMs 
en matàon^ à pied ou en voiture, sans Ucenoej à peine d'- 
une amende do $40« 47, 48| 1870. 

1146. Nul n'érigeia» a'tftablka^ ni ne tiendra poiar aom 
profit, auc\ine taUe de billard dans eettie piovioDe^ sani U- 



fwacc» À|)eb&^ il^une amende de >è 50. Hee^: rUè, 187 A. 

1147. Ë»oe]|^tôleâtt«MKÉii d<i bàteanix, uul n'i^ù« ootnAïc 
fiia«dur ou'tsivvenâei; ni nefera-transpoitcT «ucmie pér^c^ii- 
m d'ttâ knnl à l'mM^ du Ht Laufmt, eiicm Mai«réàl m 
Ixmgli€oil, ou Lq^mirie^ ou eiltïe L.tokiue et Oan^navn^, 
8aa» licence, à peine d'une amende 4''<iitoe piastt^ font <rbfl«> 
quo personne «înÀinNrerMie. OD, 64, 187(K 

4148. if<uin'3»fum4itMeoiiffii«M^ dè'prét^rHtir^^ 4gHis 
«rtle {HorâiA, HMiB 4iioena(s ^ p^iilie dVB<» autude fk* 
•eOd^ pour diafm ^gage^ «#,1^70. 

11^9. XuHe pi3i809ne ne "feia 'U8i%e d\ii)ciine «poddriM^, 
m m vimdrti «oa gardfem 'ea TeilDl! «ffMque '^Mttiitité de 
fiaiirfre^ eajia tiaenoe, à peftie d^ iSoti (f AfAende. 1(>6, 109, 

U60. Nui M gacdafa pim sêà ^tréttto ^i^^e, êtëti^ i^e 
Irfâtsae autr&rqu'una poiidiiM, pluft de êik Hvres de p6ii- 
dre^^ t)ëlie pd6drè%erai(5nftiln^ ^4.m h\^ ctA^è^e^^- 
l»t*À medîalBBm ^letim èti ftto, fMdMè, tny^ti, lam}^ on 
tiibânékl6,*à{Sflmeidfi<t2e^MIMd^. ItU iVrO. 

llSi. ïaute fiMittuite ifit^btée 'tibMm un en<'(it)ft«nt oh 
lHù l iu r afur ^g^§ea, ds6it>se faiire dMa le» déiixe moi», «<; tes 
âuitred pouisuttdB en vortn 4e cel actts dcdvent se faih' 
dans les uix mois de la date ^e ^1 offeiâe, ^r ràt&èief dn 
revenu ou par toute personne privée, 149, 1870; 6, 1871. 

1152. Si la poursuite excède tj(100, elle sera portée de- 
vant la cour de ciiouiV ou la eour supérieure, d'après le 
montant; si la poursuite e^^t m udessous de $100, elle pourra 
être portée devant deux juges de paix, un reccKier, magis- 



trat de poliee, ftifigÎHti'at de distxict, on devant une ODîir 
piunidc.» par l'nu d'eux. 162, 1870; i2« 88 Viat: 1875. 

116;i. Le.< Z tieiR de la pénalité^ si eJl»efl toute payée» on 
les) d^tnx tii^r)» d«t la ]jartie payée déduction fiùte dee fmM« 
jipfMirtteDueiit iiii poursuivant» et l'autre 'tîets au tréaPirai* 
de la provin*^, 8, 1^72. 

jf 4. De QudçueH anttrm IAeenùe%, 

1154. Nul dL^ûUaCeur, malteur, fabrioant de tabac ou fin- 
i>i-i(*>ant a rentreiiou, ne mettra son étabb»ement en opëBa- 
lion uanis lict^nce; et quiconque diatill^ay &briquexa du 
ogndt, hviMA *.rd de ta bière ou autre liqueur fermentée, jouf 
]*our 8t>n uiMige peraonnal oti oelui de sa fiunilie, iGi^riqua- 
ra ou prv^(>ar.;ra pour la vente on consommation, du tabac 
à i'unier ou ù priser, excepté ]>our son lisaga, ou jiiiéteu- 
dant avair cultivé ou iateiqué du^tabae^ petur son usage 
])aniculii^r, eu vendcH ou échangerai ettcouriu une p^iali* 
té de it2\M. •>! Vict: ah: 8, fsct; 33, 127, 1867, CawjbdA. 

1 155. Toute, aasuianoe, eKoeplé les Àeâuranoes mantùnes, 
est tenu de prendre une lioei¥^ avant le ptemier de Mai 
de chaque aimée, dont la prix m^ paieia au moyen de tim- 
bres ap{«o8vW sur let» polinMiv reçus do prine on renouvelle- 
tqei^t^ au taa;i »l0 troia-f^af. œntip^MU les assuimnoes oente 
le feu, et d'un pour cent pour le^ autnss assurances. 1, 2, 
6, çk 7, '6^ Vid: 1875, Québec. 
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CZZAPjnRElB 19. 

* 

T>Ëâ BAZAfiâ. LOTKRIliâ^ VKM'E» À i.'ENCAK, 

Vùiir S, Mef: du a cfc: *6; «3 Viei: <k: M, 1869; U Viàt: 
rks 2, 1870; 87 W^ <*r 8, 1874; -W K^: cA: t>, (^.^'•. 

li96, iVyttte vdiit^:i è> l^nesn ou à la cri. -e, ilo iii^u<i1<l\^ xmi 
d'immeubles» dût être Éôid par on encftuUfiu' ih«u L', «on 8 
peiiiÉ<l'uaeaiaeBdB'de;|2UUàt#4IM>. ^bi0e^44), i870; »(ior. 
8. 1874. • «^ 

tKJ. HoïA e2t!Deptoeii'C<5|Hm*Uut lev' Fumnes <le8 bi^nisi â)*- 
pattoiiHTit à UU0 (xniuiiiiifciiÀté dÎMoat;* on à qiH^.iqu'é^lise, 
oa vendus pont des tint religieUBes, on Imirni.^ à qoriiiv^ 
baMr, le(9 biôBH deet oaltiv^AWir > qui «ohaii|,>nir< tlf^'-looaiitv^ 
ol les venten faite^s pour taxe» mauicipale<», 43, |M>if: 2, o, 
4, 1870; 9, 1874. J • •• - - ' — 

*15vJ. Téut1)anur, lo«erie;'«ni •ahtfw e8]»èce« d»*. r» nt *^ se 
t'ai Haut par billets, cartes ou autre mode de h.izar, tour a- 
vi§ qmleis annonce, et* toute Tjnte, achat ou f^chant^'» d** 
billx5t6, ciateft, &e, 86at déiendns soùs une ']iéTialîté àfi $ *20 
queliout mdii^, ëcfaevin on pif^ de paix po.ut impuser «nr 
le âCi'ineiit d*ua cha plusienr» t<^uiotu», aveo U^i fîr.iirt ù être 
préievus par saisie et vente, et h défaut d'ft.'et'^ Hutlifwïnts, 
trois mois de prisijn. S: Kep du i\ dt: 95, êec^: 1, % fÇ. 

1159. Toutirvente, ]»réi, don, o'i échange de menbli»« <m 
immoables, tàit« au moyeu d»5MoMîe,*4^ 4ont nuls; et ces 
propriétés seront l'orfaitt^H au pront tUf totrtdtaiiHudetir.'fiiut- 
pliiiiite devant toute oourdd record. Mais i'^'tlv. forfaiture 



a'afrecfcera pas les aoqiiërenrs de boune foi'^our vBlenr et 
(x>nd»i(iériil;iQu, nan» ttis. 3. Mtfi dtà G^ d^ %îh t^^' ^» 4. 

1160. N'^^riaintanc cj qtMdcb^SdUH^ ob^bazam ou loterie» 
peuvent avoir lieu, pour de» fins religienses on charitables» 
t/allc)4 que Ich jioitien ou paylèiwnt dea^de1|a« d'uoe éf^tm^ 
hôpitaJ^ saiU' d'^MJie, maison d'édnoitkM^ûçiété di»- colonie 
i^ation; pourvu que ces bazars ne consistent pas en sonunes 
d'argent, billets de banque.^ bottsiiut antre»» mleiira de cet- 
te aitunv s ms peio» de t&O dûauMade. 1^)% lIMÊk 

ilêU Les iMusa» etkÉerias éÊmi^mkm^ pro^ÎMN 
leurs aumniœs et la vente on achat de leurs bîQpta ou 
l^ails, mut absolnniMit pirohîMa, eonn |ieiw dft S5(X df^ 
tiMiade i^ii'uH juiifs de paîx du district: peut» impoaer avec 
ïm âMtts, aurii} aamient dtnn ttfnioi]»»digi4ii.<)i ii»i< etiiint^ 
de payement imnédéat, le oonteeMeiMit hfim^ nirfiffinmrf 
pe.nduQt tniitt> moisi Qh 1869.)- Gm fM^ursoîtiiS doivent ètX0 
coounenoées dans les trois mois, et Tameiule appartient^ ai4 
fioursuivaut et à Sa M^leifat, cl^aiWl peiUTi mpitié. % 4» 

1162. (jeux qui jEont dea parin) gageures* vMles de foe^ 
If, eeuK qui le» jieHeeMeiiUoliefis eess^^et^lee g^gààea» de cas 
oiqriuii iH)it <|u'Ui^ seieat fiv^ «ar lei/némltettd(ane^âeelkÉt 
on politiqiH^ ou muuicipale, ou 4'une conrue, ou d'une ood^ 
ttî^)^a(ion> lutte d'habi)até oa de-^nvoii» d'endurer, entée 
hommes ou h^teen^ ^t coupable^de déUt- et pasaiUe' de 
QAoine4'un m d#. jjuijeon, avec ou sans travail forcé, et d'- 
unie amende n'««eMâ9t pea SlOOiK 40 ^iiet: eh: 31, 
1> 2. 1877, CiJkfiiMh. 
Celui 4»i obtieiO^de Targent^ des obiet8 ou valeusa^ 



M» 
m >73ii d« ]©tt de eart^t^ d^ &<% fiUf un char de^ ehernin de 
fur, ou tta batoa«i à vapMt; on f^lifi qmi fttde, conseille cm 
{larticipe à eommettre cette dffemet ^«^c<HipaWe de délit i* 
fiustUe de pM-niMls^ d\Hi an di? prison. 40 VM: ^: 32, 
^<<6C^: 1, 1877, Cafuida. 

Oaafl une eitéott viUi»» le» iBAtAoUi de J9,n «ont d4feiidu;« 
^. cduir ^(û y juue ou jir tÊffoàè |ou«r^ est {lOMii^jle de 820 
^4L(M de pttaaltté et à diiCuit di$ paienuiat, de d«ur mois 
de priaon au plus. *M rùé: ch: 4L; 4a Vi^ ok: àii, 9ect^ 4 
VàSJ, CamaààL: 



DB L'INTttftUICTïON DH-S IVK0GNK8, 

■I • 

ir«ir a» KmA: C'A: ^ U7U. g<t<>&M. 

t 

Uëâ. Un mogne .d'habkud^ f|ui dismpe uu ad&liiifitj^.i 
mal te.^ \mà.% met s&^Miiill» dana la g^iie e^ le troubla, ou 
oondus&aifi.aftaires eoutie les iat^r<iti» «jle aa famtUe (Ht de 
Me»€BlaiiGi0ra, ou s'expotia à ruiner sa sauté et abrégi^r ses 
jaiUMr p'^ntètre iaLAoiit d'aprèa uv^i^ du <T<iriseU de fntitlUe, 
par aa jugad^ lu cour sufiérièure.'^ur niquék' asHeriirentik; 
d'un parent ou allié ou à défaiit de pàrtmt (i'im ami «i^ tel 
invDgne. 66 ViU' eh: 2li, Sn^^ i, 2; 3. 

Uii4i La requête deaaaudaDl riuterdiotioD d'uu rvrog^ae 
doit lui être jii^Qiltée huit jours avant celui tixé pf>ur la 
comparution devant' ie juge. i»<^d }>artie» peuvent employ- 
er daa avocats fiour coudutnt la firocédure et interroger les 



11G5« Tiil iutJïUit p^iit ètro ralniv^ de am «mteidiiutioii 
a^rÙ4 une aiméii 4i3 sft»bi'ù»U« 9. < 

l lot. La t'eumie i»( k til^ majoMr Ue lei iaievilil ][.imv<iut 
être uoiiiaiÔDy uut'alieur.s. 10. 

1167. C«iiii 4iii v.oii, iluQue ou prueusv iv» liquvufii en- 
iviuates à Wi ÎDierdil «ex» pasëible d'une amende de 
;^ 40, à iU't; imp«ii^ »ui' poumuitt du (;uniteut, dauA )»» 
troib UioiAf par uii juge ile paûi du dii»trictï« il. 

1168. Celui »iui .s ••..si ac<iuis uue réputatiuu d'ivrogiâe, 
daD8 k vuiHUiugt;, i^bt ivputé ud ivrugiie d'habilide. l'-2. 

Proviiici- de Q*i Uiu, îj A L'iionomble Y\u\ des 

District de |l juges de U Cour Sti^'ûrimiTe îjour 

la Province de Qiubec. 

A. B. cultivatottr^ de k puoiaBe da , dit diatrict, par 
su présotito requête expose respectueuiiemeiit: Que depuia 
('uviron an, 0. O. cultivateur, do ladite pEaoidiie dt' 

(l'ière de vequi'raut ou autre parent) e»t un ivrogne 
d'iiabitude, et que pai* «uita de son ivrognerie, ildiaaipeaes 
bijiiii, (on ma sa l'aiiulle daim ie trouble, ^, eui vantais i»8) 
<;t i^u'cu ounâéc^ueuce, il est dcairable qu'en veitu du sta- 
tut eu tel ood ikit et pourvu, le dit C. D. tèoit înteidit 
c^jmme ivrogue d'iiabitude. « ? ^ 

Poun|uoi votre rei^uérautsuppiie qu'il soit procôdé«l*iB* 
lerdictioij du dit C. 1). «;oiAtne ivrogne d'habitude, suiv^Bni 
le statut eu tx:\ ea.s fait et }>ourvu. 

(Lku, datetet bigiratiiiv.) ' • 

A. B. lu ii)i| Ut' tant lit-nommé diuiblu requtHe ci-dofwus, 



sst 

ii]>T^s fierm^nt dnnxmt iiWNé^siir \^% Saints Evangiles, dé- 
pose 6t dit que les Uàtti émmeén dn,xm U reqtiête ei-d«S8us 
.••«lit vrais, et qrw^ la dit» reqti#te nVnt ipan faite par xiiaUrc, 
ni ém un but vexatmre, et a stgn<i, (4>n d4c1an* no savoir 
f^igner) loetore faite* (Sigmitur«^.) 

Asuermeiité devant moi, à , ce jour du mois 

de 1» , 



1)JK8 VAGAW>NJ>S, 

Voir a. Ref: dvB. C. Ch: 102;' ti2 Vid: fJh: 30, 1869. 
Québec; 82^3:3 Fïct: CA: 28, CorHukb; :H Vict: Ch: tM). 

1170. Sont réputée» vagabondes, licenciouses, <î^,*ttU- 
vréoa ot dt*biaichées, les perm>nne« vivant son*; moyens 
visiblas d'existence, et ne travaillant poi?; ou refiis^aut d(^ 
tfavailier, ou étalnnt dans les rues ou place» puWiqiits 
de.* ofcjets indt^cents, on l'ours per^onnSi^ iiidécemmeî^t; er- 
rant mi mendiant de jmrte en jiorte, on séjouniant dtiTis 
las rues ou giands chf^min*; pour memiier sans nvoir un 
<»rtiiioat signé depuis moins tie .iix mois par un | rf tr^^ ou 
mitlistre ou par deax jugt-s de paix; iMant dans U }< ru( s 
f>u cbMoins, gênant le^ piéton^ sfur tes trottoirs, ou len in- 
sultant, enlevant ou défigurant d^s enseignes, brisant df s 
feiiâtres, porte» ou mùr«$ de- maison, ds chemin ou d^ jar- 



Jiu, démiimit W <Muxé^^ JÊtmtmi^ ljtmt4mns les mo.^ 
(> i obeiiàiiH^H»! orient, jtnat ^m t IwmtnnU •■ éft«tit ivres, 
ou ua gânont ou kiccMatiiodMt le» pcigpimN (Kénblott; iw» 
.priM4;it.itkw i»x pemoûot» enntA Ift«iti( ^n» Itai okiin|H^ 
1?8 Titôéy YiieUob oa gruucU cheioîas ou ittnx cSaiiseiiibU»» 
]»ubii'^ad^ ou de ni-Moiableioenté» et<|m*iM^ tundeiiC po» d'- 
elle > un compte batiatkinaat; iea pefaonne» tenaift des mai- 
«ons de proHtitutiun «t Biaisoiie 8uU Jknii'e», ou freqnentoe» 
par des» probtituée», et W penaiined babituëe^ de fi\kiuen- 
ter ces» ii]aid<rni^ qui no n)iKit*0t p»!^ d^ellôs tiii compte sa- 
tiâiésaut; lei pt^rHOuiiej» n'exerçant pa» de profession oii 
rûitier honnête p]o|*re à les soiiteiiîr,. therchant surtout 
des uioyt-n» d'exii$tcnce daim les jeux de Lasard, le crime 
ou )(-» fruits dti Jh pn>titutiou, :i2, ;>â Fi(TÎ/; t4r 28 Sed: I 
1809. C^^aiotia, 

1171. Ces personn0« peuvent être meèié» par siandat 
8iir plainte devant un nutgidtrat de district, de police» ou 
ii^ujf. juges de paix, et condamuée» à i^na {>lu»4<i$ •. 50 pi'a- 
meade. ni plus de deux loois d<^ pnBon, avec ou sans tia- 
vaux forcés. 1869, Ca^utda. 

1172. Dans les uiU^s de ^loBtCMii et Québec, les fi^mom- 
Iles ci«*dessus désignées peuvent être anétées par tout 
homme de ].»oUû<;, en s^vice, et livrées au eonstaUe 4u 
\jOÀUi voisin» pouryâtre gardées jttsi|u-à laturs piMW àf^ 
vaut uu juge de Paix. S. JU/: dm B. a dW ia;ir 'iM; ?v 

1173. La oorpoViiliion de toute eité, \iUe, viUiigi^ eu mu- 
nicipalité où teUrs personnes seront coadaainées, doîtpajr*- 
er au »hAnï$i}.'^6 'j^nr chaque jouf de leuj- ein^iôfNdUu^ 
ment 39 VIkU: i;^; S, H&s^' â, 4, Qaé(m\ 




DES OFFENCKS UJiM-TlV^ AUX i'EItS'.)N N ES, 

X LA. PUOPiilkTk, AUX UOÎdiAlSà, AUX BlLLfXé DJi UVNQCKS, 

AU PAIUUKE, AtC 

Voir: 32-33 Kî<îe; di: 1;^, 19. 20, 1^1, 22, 23, li)i>9, fa- 

1174. Celui qui coatr^Mt une nioniiAie d'or on «Vfirgf^at, 
ou argenté uii^ xaoniiaie-do Giiivi« oy d'antrr m^tal, ou «f* 
:^bUl; on dîmûiw d# inh4^ une wo^iiaie d'^r n?i il'arfrents 
qtt Vfind ou met eti cironlation (|iHlqne fui*^-ie rnonnai^^ m^- 
:ie{nld|uqit à Voit pn Tn^ngeTit, qii c^\n ei| import^f pn VnriH^^y 
ofi ^ expqçt% oi; qui w am i}^ )>aiA^9i)if>n gv^^, '\x^mXi(m 
(j^.jlos faû« cifcaler, -m çgt <|Qup^ble de félopie i^t iiasflible 
de l'incafoéi^tion d^os )e p^iûlA^iicier ppvir Ifi vi.-, t^cf; ) 
i^42, <i/i; 18. 

1175. Celui qui fiiit circuler cotnine mouTiaîe d^fi vf^^. 
d^es ou ^kutTBfl pi^a de i»^tiU rei||iepibl|tnt à la nipft- 
u^it3 ^apt OQura, o^ qui £%brique fyu coi^trefkit des mon* 
^IH^II de cui^Qç^. au qui iMt. veud, aeliète ou pogn^de que)- 
4)i'i448trmueut ppuip eu «oçulrelkire, ou qui ithhti-n^ c^^e)- 
que mouuaiti d'ur, d'i^lgen^ oh dp cuivre ki\] y imiiii^i^Qt 
deii uonm o\i m(^, oiï qui fa^ique Qi| ii^purtf^ deji ^ou- 
mues d'or ou d'afg>^^Mt u'ayaut ])&$ ooiim» ei^t pa^^dblf d'ui 
à fifiyt aua 4^ pé^u^u^i^r. 13, ^ck m, 

1176. Celui quî conti>$lait ie <3^raiid-Sceau du Royamne- 



Uni, du (Jiaa li, oi l'riii î iriy d?.>» pri)vin'j,'^ qui le c Miip.T* 
sent, îe scnu priv»^ de S^. Maj'^st'^^, &c, ou qui for*4é li si- 
gnature du Clo'ivenieur on d'aucun Lieuteiiant-Gouvc^r- 
iiear df^^ pr,>vinoH du (Janada, on fabrique des lettres-pa^ 
feeut'^s, ou ta'ori jue, contrôlait ou altère un rogîliv^ public, 
<»u une action, rt^ate ou fond.^ public, dans im livre» (ie là, 
jMiis'îin"'^ on f ufie [^rovinc^ du Canada, ou d'un*^ bloque, 
ou une procuration à l'effet d^ transférer telle action, &c, 
o'i lemaud^ ou cherche :i la transférer on à s'en faire pas- 
i^QT pout- oro')hétair^, oiï'qui conbrefàH quelque' nom, écri- 
ture ou {«ij/aature d'un témoin à telle proeuratlfm, oti qui 
iHit ou altère quelque mot ou chiffre dans ttn liA-re de 
oonipt^e d*.» î^ouvernements du Canada ou de ses provinces, 
oïl d'une banque, ou qui fait uti ceititicat dé* dlviJeildf^ ou 
mandat pour le payement d'une rente; intérêt ^c, \k\^ tt- 
tie somm-î pius fort'^ ou ?noindre qiw lé montant dû, dahs 
ïïntention é^^ frauder, eat cou)>abie de félonie et passible 
de 2 à 14 ans de pénitencier, suivant le cas. 1' à lO, dt: 
19. 

1177. (Jelui qui fabrique, altèite ou fait 6irbulV»r un bon 
fabriqué ou altéré, émis en vertu fl'un act^ de"'la législatu- 
re, oa'uu billet de Téchiquier ou de la puissance, on billll€ 
provincial ou un endosr^ement à tel bon ou billet, ou un 
coupon, quittance ou certificat d'ifitt^rêt dû stir ces effets 
publics, ox\ qui fait quelqu'instrumeut, pâte, papier ou au- 
tre chos^^ ordinairement ern]»loyéî4 à ces bous, &c, ou qui 
en a en sa possession, avec l'intention de frauder, est pas- 
irible de uioins de 2 à 14 ans de ]>éuitencier. 10 à 14 rh: 
19. • '' 



1178. Celui qu fabrique ou (xmMvfiiit *\os tiiiibî\3S, ou 
emploie ou a en sa possesdiou iUé^<ifeiueur> d^s outils ou 
iostrumeata pour eu fabriquer, ou qui contrefait, f^brl |î)<» 
014 fait oircifl^r des^ billets ou ictU\iS d.* change, on lies biV 
lete de banque ou eu achète ou v.n a eu sa possession, a- 
vec intention de frauder, ou qui fait o;i eniploia des ius- 
truinents ou. moules pour li\s co lUvuiir- , :iiusi «jue les bii- 
leis df liJ^.p.uijs .a.uc!^*< ou billets provinciaux, yu d'uii Jt;4.v ^ 
4^4^iger, e§t pasaij^^e depuis moins de deux àui l- ; risou 
à 14 ans de pénitencier. 14 à 23, c/i: li^. 

.1179. Celui qui fabriqtie, alter•^ ou uiec eu circulatit)^, 
avec intention ,ç^ç frAuder et b sj^^hunt û'ix, iiu tJ'i\3, eu- 
,î<4i4eiueuL, obligation, ttstaïuei.t, coviiriic, billet-, lettre de 
•ihaqge, chèque» traite 01 débeilture, on contrefait le noui, 
écriture ou s^gna^re d'un iciuoifi atlestuni uii^titi*e, o^ç, 
est i^assible de moins de 2 ans de prison à 14 aus de péni- 
tencier. .2o à 30, <h: 19, 

^^1S;1. peluf^a^i^ ayant rinUjAUoîi. jle fmnvier, f;tiu f^iit 
tjvifv^ov ep^itr^^jiaie q^elqu^ ,iflprqjie de,(Kttnii civ*-, de fjt- 
brique, (l'artisan, ou d'autl» personne, qui veud de» eOet*; 
ou marchandises poftant t^Ue fau^ae, marque, *'st passible 
df'uQe amende ^n'excédant ^las i^lOO, ei de 6 luois à 2 a^i^ 
de péidleucii^r. 30, 31, ch: 19, e/ .'>o Vicl: rh: H2, W2, 
Canada. 

1181. Celui qui contrefait, au oflre, le aachajit faux, un 
billet de .passage de chenjîn de fer ou de bateau e«t pasfé- 
blç de 2 à o uns ùtt pi'uitencier, 32, cli: 19 J 

1182. Celui qui fabrique ou airirt- ûaudul^-ustruient wj 
eniploie lu oiire quelque uossier <»u pièce de pwKtéd^re, 



a(»te on instrument destine à êervli dé pteiive clatis uni cour 
de Justice, et tont j^ftiet du rîÔlciéf qrtl éAel ithe fausse oa - 
pie ou oertitii^t mieniiHent, e^t jitu^MM^ de 2 ft 7 ttbn de \>6ûU 
ienciero n imiiiiii de deujr aHfl de ^linon. 3St,$4, <^5, dl: l9. 
118^. Celui i[m îMytiqnv, dltèrô, <î!Hte dtt m^t ëïi cîî«;(rtil- 
tion, h-iiudiileuàtvuent, un Jutxîi!! tétiAl d*8irf)f;nteur bn il- 
r^e (x>nir% ou un diiplicatÀ d'ingdnifnèht, ou \xh sommaire, 
fitfidavit, certificat, Un faux sceau, Une ûiu^sé si^ature on 
un faux no n, oU tihe éoihmàtion, (5bn^é(^6i! oii ofdf^ âftiï 
juge de paix, ou uli deitiiicat, ihétà6i^, étldo^totli^nf oti 
itistruineut é<!rit d'iiri jUj{e, officier oU gfettii^lr d'un^ ortir 
< u Canada, ou le notn, l'éôritufre on la sfgnlittlfe, 6u qdl 
(îons^îht taUHièment au tiotn d'une autfe peftioiine un canti- 
oihiément, jagimeat ou quelqu*a.^/tie ou idsiiiitiiotit dfKrâibt 
tin notaire ou autre f^ersoùne, est pasèiblê dK ÛibiÛk de 2 
unx d-^ prift^n i\ 14 atn de pétutehcier. 37 h 40, èh: 19. 

1184. Celui qni fitbrique fintuduleusement on altète Uâè 
licence de mariage oti V(gttf\àiéy ha (),ill déthdt, olditèfe On 
(lëtéfiore quelque végistM de nàiissànôës, ittlbriaged et séptll-. 
tateA légàleuieiit tJ&tm, oti qiii eh (toflttefaît qttèlqu'itisdflp- 
tioft (In ëi\ fait utté iiAttts^ ho^^ie M Yàiîté où C.^Ioiè, est 
fAHsflde de lu pdmû oti du fyénitëtMiièi' p^r th terme ti^- 

excédant pas 2 ad^^. 41, 42, 43, ch: 19. 

11 85. Celui qui frauduleusement demande ou ofotîelll on 
Mit ôMfeni^ d^il Ht'ëts, deniers oti auttt;â p^i[tf>rii^â, en ver- 
tfà dé qtielqtfad* qti'il àait êtn- faux, ou qui fllbrique un 
document ou cHftèe é(5ritér le dachttnt fiàux, èisTt {ja^ible dér Ta 
prison ou du |**iiffienciet |K)ur un terme lt,exc^datit jjas 2 
ahs. 44; 45, rJi: 1 9. 



9%1 

î 18R. Le ixi*rfittrp, \éÀ tëYitativ^éa de metirti* par poison 
«Il Atitfemettt, fe tràhiilon « te iHriî ëf)ht \^iimi p^r la peiiiii 
Jfe riiôtt 1, 3, 8, 10, 49, <^- 2lk 

,1187, lia dofi8iiitïtti<ffl, là do mjîlicit^ et les menaces <]*- 
irifeurfre, l'incettdîe d'un édifice on d'un nàx'^iTv avec inten- 
tioti dëdriiiTnetWj tih lùiuftKî, h^ Wei^iée^ t-ût-^^ avv. ou 
jiftftà «rùi^r^ t^u inâttumeflt, là snff()catibil ou Htraiigdlatioa, 
le ttefus de tt;)ui*riture à son ènfatit ô i idiot sou^ ses soins, 
fè'M ksâdutd et bîitténes, les assauts îndéo iuts, renlèvemeiit 
la sédtictifin, te ^ol d'enfant, k bigamie, les t*Tiîatives d'a- 
vcïttemeilt, la MupproMon de part, la sodomie, la fiibricitti- 
oft félonieuse de poudï« ott d'instruments di stinés à conv 
mettre une félonie, le port illégal de c<>nto«nx-]X)ignaTds. 
dit «utf^s AhAes m^rtriètes, sont punis f^it Tanbeiide, la 
prisofii cm lé jpétilt^u(5lef, sMVàHt la gravité de r'ofien.«)»'. 
(jk: 20; Voit auêêi pour viot&èi€é, rrt^.var^, inthtndaticm 
^ fMMtXtiOh, m Ff>rf: (*: 31, 187l>, et 39 Vhtt^ i:h: ^T, 
I87ft, (kf4in4^a. 

^ 4, Du L^Hrin, 

11B8. 1^ vol d'aniinanx, d'actes écrits, de métaux, d'ar- 
bres, de fruité, de végétaux, de minerais, des [>arts de son 
nssocié, le vol à main armée, avtîO eflVaction. dans les égli- 
é&ê Ott àut^eè bfttis^^es, dans les hhnquej^ et dutres établis- 
sements, Tobtention d'argent, ^, sous de faux prétextes, 1.» 
recel d'etiets volés, sont punis par la prison, on lo j^'^niten- 
cier, suivant la gravité de l'oflfensé. Vh: 21, lâf)9. 

^ 5. DommAUfes à la Fropri^ê. 

1189. lie-» in îendies (iausés raàlicîeUs^tnent ù liiif* oàtis- 



(L' (U^stnviioii par,U poudrcî iwi aiito^ f^nbRtaiu* exploBive, 
les (ilMnmil^^3s caus4^i) par d«^ ^mf utiern, pav dc»8 locataireA, 
t: ii\ Ciusés îHîx effets, marchandise», ol>îet» de fabn<îation, 
îhii(Jn!ie{4, <Vr<î, daiw 1p>î manufactures, aux arhrR», rA»ltes 
iU". foin, (Ih. j^ntins, f>ii anUts, aux ]»ir>dints d*nu .fardiii^ aux 
'iôtmvs. aijx mincH. aux levA^a ou travaux quelcotique» 
• litiis U iQor nu les rivièn,*s, aux pout-^ et barrière» de péa- 
ges, aux voitureftdHS chemins à Ii«<v^s ou aux t^^.léj'î'îiphes, 
iiux l^siiaiîx, ivi ;i»Uivs aiiiroaux, aux naviiv.s, ot tout 
tioinuiag.^ «Hi (Ji'^at a init? proprit;t<^ mobiliôiv et iuimobili» 
i>ro, sont. |)iHïis ]>îir Tamende, la prison on l^ }>énitaiicier, 
siiivant Li gi'.ivii' -.1.' l'otien-».. Oh: 22. 

lilMJ, Le parjure et la dubomation de parjupe, les ftiux 
aftidavits, témoignages, déclarations ou dépositions, plain- 
h s, tîertiHcttt ou autre écrit, faits soua serment^ et les maT- 
c.hés ou c'ontratt^ faits ])our eujgfa^r k Daire t^elsNfaux afiida- 
vits, UitnoijînHgerf, &(î, méritent l'amen«le, la prison mx le 
I'énit4înciei" suivant la gi-avité de Toftense. Ch: 28. 



I^KSOFKIUIERSDE MILICE COM ^ i)\i\i^\h\ik^ 

DE FAIX. 

WÀr S. lit/: d/ii B. C. Uh: llX 
1191. ïoutb capitainccs et autres otiicitr>s do uillii-e coui- 



2S9 

i»r^«l:mu^, ainsi 411^. leurs sergHTits dans leji dittVîivntê'^ 
jj.irifiss.^s de la province de QiK^bec, sont de^ otH^ieM f»u- 
hlics et de paix dans leurs paroisses TV8]>eetivwi, et doi- 
vent, quand ils en sont requin j»ar nn jup ». de paix ou orti- 
«îier supérieur de niilire, aider et iH'^i.st.Hr tous {l'itr-s (»iîi'ii- 
érs de piix ou «•onstable-», [M>.ir le tr.ins[K)rt ({««s pri.^oiiiij' 
ers pK'veniis d*otfen8^^^ (VUniiiellês, à ou vers la prisoti <lii 
difltrit; pourvu que ce mi nuit pa© plus lifiri qu»* la fHsidtîU- 
ce du capitaine ou autre otttHer cotumissionup de la com- 
]»îtgui6 de miliv* voisine, dans la direi'tion de la dito pri- 
son. Mais tel officiel de milieu p<Mit rt»qiu'nr tout miliciefi 
d* sa c ïînpag'nie de remplie cê devoir; d tcuit jug»» fie | aix, 
capitaine et oïlieier supérieur de uiilic fH»ut ordouîi'^r à 
toute personu'» de la compagnie avant niu^ voiture et ihî 
cheval de les fournir »»on'r le trausporl «i * t:*l prin.>!r(iier et 
de ses effets, &c. t^i: J, 2, l>, o. 

1 192. ImH pénilité jM)ur refus d'olnMr aux prt*j<('rif»ti(»!K ci- 
dessus est de pas plus *^ S pour un odK-ic^i* coinmtssioutx^ 
et'dïî S 4r pour tout auti^e ottitùer oa uiilii^hMi. f,» ni«»iti.' 
de la péitalité appartiiuil iiu dhiouciat *'ir id l'untir. oioitio 
à* 8a ^Majesté. 4, t). 

119;^: Quand il y a appareiiv^e de. inurqu.*v d- violvucf 
sÔT uû corps umrt, le capitaine {>eut faire us.-^iïîihlt^r six 
notables, propriétaires dans sa ])aroi8So, pour eu fiir* la 
visite; et il fera rapport f»aï éorit de la cause «i** t -ll.^ mort, 
au juge de Paix le plutr proche j>oar être proCv*dv' a un in- 
vestigation ultérieure s'il y ?.. lieu. 7. V^uir: aa.s<i art,: O'J, 
Code C, ati où de cet oovniye. 







Voir: ^ Vi4: di: 47, \iiT^ Oi^noicju, 

m 

I194« L'4 verge iiupérijtle est de XfoU pied» ^tiglaii^ jLa 
|»6rche est «ie ciuq verge» et demie. La stade ^ de 220 
vergea. \mb mille «9t de 1760 veiges. J.a cbi^iiie vavi ^î$ 
VHrgi% ist li>. cbituon Ifi* ooutièo^ parti*^ d^ )^ isbaîno. Lsi 
verg.î« i.'oritient 1,2 lo v»n*gr*.s carrées. LVcre contient oeBt 
mille chainon» csiri^é oti 4,840 verges cairée^. 

IL 95, 1^ livre iinpémle eât de «pze une;^; I^ lôjièmo 
ydrûti d'une once vaut un dr-dc}uue; La sçtpt nijllièn^e purtie 
«le ^îi livre vaut un ;<iHin. Ont Uvres forineut ftn qtiiuta], 
et deux mille livres une t(^nue. Seçt: i. et 40 Vicf: c^: \£> 
Sect: 1, 1877. 

1196. L'once de troy jiour Tor, Targont pi les pi^jrreà pie- 
('.leutteti etit de 480 giuiud. 'à. 

1197. Le gallon impérial o^lf 4^ quatr^ pintes oa ^uit 
(tbopines, et il contient dis livres d'eau dUtiJilçe. 4- 

j 198. IjH lioLsMeau impérial oontieut h^it gaJlQn^ ^p^i- 
aux d'après lei|uel le^ autres m^^ur^ soat c^^^ulée^ Çw il 
est réputé la mesure oopvei|u<^ pour la ve^te 4^ m$|tiènBa 
ièciies à moinâ de ooavoati »z^s i^H^utr^i^i. Cf^pead^i)^ 1| 
vente doâ articles oi-ies^^ou^ stliHi cepi^^ ^i^, fia boi^jûw 
du poiddi ci'de^som, at «on ay bojiHciean de mesvq>3, #'il n'y 
a convention conti*aire: 

Blé, pois, fèves, graine, de triifie, pj^tiiteu, naveî^, c^uj^^, 
panais, bett«^raves et oignon^ G<J livres. 



Blé d*Iude, seigle, sel ot livres. 

Graine de lin, mi .. 

Orge, graine de mil, blé-Barraziu, 4H .. 

(Traîne d^ chanvre, 'H ., 

Graine de ricin, 40 ,. 

Malt on drèche, où .. 

Avoine, S4 .. 

Pèche« aèches, 3o ., 

Pommes sèches, i:^ .. 

40 Vict: ck: 15,sect: h 1877, (Janadxx. 

1199. Dans la province de <J|ut^l>ec, le.s ni«^ures de lon- 
gueur pour les terre.4 coiirprises (tans le.s hmles des sei- 
gueurieâ, sont les mesurtfi» françaises, d ut le pied contient 
12 pouces et 79 centièmes du ])ied anglais, <]ont l'arpent 
est de 180 pieds françaLs eu loDgueur, ei .'»x,'tri>0 pi/dn 
français en superticie, dont la f)erch*3 e^t dd 18] ieds finri- 
gais et 'ôS4 piedb fm^c^is-^i^gl^iilcie. J*>. 

1200 Oeiuj^|fy^4àli aiiMÉaut où eii^cHeJtAut, se seit de 
poids, T- niyt 1^1 j||^ i^) ]j|] ^ Ttf-^'j,y^?^f|^^|lr-^ 6t é- 

tampés, sij^yant ra(^6(^ii»p^ù|^#i^ilj||i§r(^s, 187 H, tel qu'a- 
mendé en JS7T- <P^[tï^1t îHift nH^OC'fL i^ f^^ moins de cinq 
ni plus de |^^i||y ^ Im foi49 # iQ6|9l|Mlf ainf4 employée 
sont cou:is'4Uc3 ot détruits. 40 Vjttch: IrT, îie^: \.\ 1877. 

1201. Outre les poids et mesures ci-uessits, <*îi ];t nt aus- 
si valablement employer les poid^ et mesure^ liu système 
métrique. 49, 60, 51. 

1202. On peut aussi employer de consentement mutuel, 
le gallon, mesure de vin, dont :Àx forment cinq guilont» im- 
périaux, et le boisseau de windiestei- dont uii cl 31 miiiiè- 



lUfS û<|uivHUl au Uti^âi'iiii impérial. 40 Vict: (^ lô, »etd: 1, 
;kmv », [877. 



A , 

Abeilles Arrides )0f, 108^ 

Absents , .^8 

Acceptation de sncoemion . . . . ^ 211 

Actes authentiques. "^7^» 

./ sons seing ] -rivé | 17^ 

'.. <lu Parieinent qnand ex'*eittuir(>s ^^ U) 

*.w de l'état civil, T2 

.. de mariage.. ^7 

.. de naissance * ^ 

M»., de répartition mvtûoipale o. - 887 

des écoles 964 

pour construction rî'47H?»'^:> 108*^ 

.. sépnltaie .... M 

.administration des biens dea mtneufR 81 

de bici(''t4fJ0 mil liai !to 2-^ S 

de relise. : \^H:i 

Ait'aires de fabrique ^..«r* è. 1(M)6 

AMbanchissement des lettres, &v> ....... 388 

Agents de commerce.. t 801 

Amendes, recouvrement des.. 90 1 
pour animaux errante 8i>8, V^Ol 

.animaux, protection des 1109 

Appel des règlements muuicipaux, àc,- 896 

Appreatis, servritôurs et niatir»^s. 273 

Aqxievlucs» compagnies d' à0*2 

Arcliitectes, rcsponsaiuiité dttfé J82 

Aâiemblees des conseils mimicipaux. 800 
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A;^*seiîibiéiî8 d îrf cjîiimissîiires d'école. Avticle 948 

.. fahriqiieB • 1008 

'^Aôôociauoiï»chttritrtt)Ie«<, &c.. 494 

ouvrières, 711 

AtJwxjiu.:* oUisTittioa des • "Wf 

A.s3uran^ie mutuelle, compagnie d' ..»^ "» i 607 

.. \ licence d' 1155 

Aubergistes, licence d, . . .• 1116 

droits et responsabilité, des- "* 1141, 1142 

Autorisation de la femme... ^\'' 59» 60, 62 

Avis du coaseil de famille... 'ïl» &c. 

.. municipaux, publics et spéciaux: '^ 7^6, &C- 

n 

B«il des terre» : ' '^65 

Bancs d'églises î' ' 1016 

Buteaux, bacs, canots et uoéb ma lescourrf d'eau. 906 

tmversiers, licences des 1144 

Bazars, loteries, ventes à à^èiixcam' 1156 

Bestiaux, donmiages causés aux '** ' 1186 

,' .. vol des ' ♦• lï%& 

Kenrre, manufacture de -t. 1090 

Wehs, distinction des ' ^^^ 

.. meubles 1^^ 

immeubles .- '109 

exemptés de saddie : 197 

des absents ' *9, Ad. 

des mineurs 91 

.. interdits • "" ♦ . » 9g 

de la communauté t. .... 2*62 
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Un 

Bî^ns de V^glise. Article 96::^ 

Billffrds, licence des tables de 114(î 

BÎTlete pronlissoires 194, 372, 381 

.: ., formule de.. 37.^, 376 

., de banques, offenses rellitivcis aux 1178 

Bois, &c, SUT les rivières. &c.. 905 

fibtnage ..'..... 140 

Mésseur, licence des,, 1151 

BWet d'école élénlëntâite 382 

.. modèle 983 

Bureaux d'exalulnâtyiirs 97î> 

Canada, puissance du 768 

Cîinots sur les rivières 905 

Capacité de contracter 158 

Capitaine de milice, &c, comnlè officier de j)aix. 1191 

Ckpitale du Canada 768 

Cautionnement 838 

Charge de conseiller municipal, durée (K^ ^a 801 

.. commissaire d'éc«)lo 947 

Charretiers, voituriers, <fec.... 278 

Cïkâsse 1()95 

Cfeomins 877 

d'hiver 891, (:il6 

Cfcèque ,. :^77 

formule de 380 

Cheval surchai-gé, aurmeué, maltraita» 928 
Chevaux sur grands chemins, c juunent conduira Ihs 925 

Clôtures de ligne 860 



m 

Clôtui-e8 de chemin de Irout.. Article :>S''\ 894 

(•olpinteor, licence , 1144 

(Joiiimissaire» d'école y;il, 958, ft$4 

.. jiouvoir di'é ^ô^ 

Cominufiauté... 2'61 

dissoute, veute à IVnciin deê bien3 de 1157 

(Joinpaoruiei^ d'asdiuuuoe mutuelle. 607 

de cuimueroe 449 

pour renipienement det^ cheiiiias 546 

pour l' gaz ft Tcau, 502 

à ïomU docirtl par leUrtes patentes. 461 

acte t^écial 491 

( *o^npagurJll.^ iipjTtfltis, *^... 27^^ 

(.'o.n[»eiisaliun 171 

v'omplicité 1187 

( 'Ompte de tutelle 85 

Comtés de la province 781 

tonueil judiciaire 98 

raunicipa) 795 

d'agriculture 74li 

de fHinille 71 

wonspimtion 1187 

(voni^table, oiUcierB de milice 9out 1191 

t'oudtitutiou de rente , 322 

<Juuslrucleur» et architectes. 2iJ2 

< y< instruction d'émise 1025 

^jOuiété de - 652 

Contrat Lll'y, 157 

de louage 254 
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247 

Contrat flo mariage Article 229 

.. veiît^ 180 

..échange 199 

..société 398 

tJontrôle du [parlement fédéral, affaires soias le 774 

local .. .. ., 78(^ 

Ootoner (voir aussi 1193)... 33 

Corporatiotis 101 

Corps morts, enquête 33, 1193 

Cotisation d'école 964, 970 

municipales 824 

pour églises ' 1030 

(îoura d'eau 840, 905, 912 

de justice, timbres sur certains documents des 391 

Courtiers, &c 301 

Créances, vente des 192 

Crimes, délite,&c...: 1174 

Curatelle *.... ' î)5 

Curateur aux absents 39 

.. corporations.. 107 

.. interdits, Ac. ^T) 

Curé, ses pouvoirs * t)91 

D 

Déclaration des compagnies 765 

Découvert, du 853 

Décret canonique 1019 

civil 1023 

Délit 156 

.. crimes, &c ' 1174 



a('te o(i instnmient destiné à servir de pteuve cïatu uni oour 
de justice, et tout îjtéftief du (tÔlciéf qiH élhel ittié fausse co- 
pie ou oertitii^t ^eniiHent, éht pBdMVié de 2 ft 7 khn de pi^tli- 
tencieK) n inoiAiâ de deujt alla de ^tidon. 3^,S4, «-^5, ch: l9. 

llH.1 Celui .pii fôbfJquti, itltèrô, ôfHte â^ itfot ëïi cffefttlt- 
lion, iViiuduleu^vueftt, un Juxxiiiî f étfeM d*arf)fînteur Wi il- 
T'ie .cx)pi(\ ou un liiipIicatÀ d'irurthifiièht, on ixti sommaire^ 
ritfidavit, oeititicat, un faux soeàii, Une fau^isé signature on 
lUi faux no n, oU tlde èothmiâtion, dÔn^ôètôS oli onlfé d'Ùtt 
ju^e de paix, ou uh deitiiicat, fbétâoii^, éteâo^^tlte(Q< où 
itUtrument érrit d'^ici jitjje, oflicfef oU gfeftii^t d*un^ <*rlir 
(-U Oauadii, on le notn, réeritntie on la sf^Httlïe, On qtH 
t'/>îi9«.*.ht t'îiUH-jèmeht au tiom d'une autre pefcofine un canti- 
oiinémeut, jag'.meab ou quelqu\i.^/r;e ou tiu^iftittietit JÊ^ëltX 
tih notaire ou autre f^ereoûne, est j)a8iiiblê êli ûibiAk dé 2 
îiftM d-* prift<^n i\ 14 atn de pëttîteiKnëf. 37 ^ 40, dfc: 19. 

1184. Celui qui fiibrique frauduleusement on altète iiûh 
lic(3uce de mkriage <iti Vistiïplàié, ha (|,ill dMhitt, dblitèfe ou 
(létéîtioro quelque rSgistM de niisftànCës, ihlhiaged et séptll* 
tttfe4 léjifHîltîirteiit tetin, ofi qiri éh (tofttffefait qttélqu'itisdttj)- 
eioft dn en lalt vtûë iattts^ feo|)ie Oti ïôttté oh V,^l(A^, est 
])é^Hs{ble de lu pfiscm OU du t^tëtftHèii' p^ir tn tetmé ti^^ 
excédant pus 2 ad-;. 41, 42, 4H, cfc; 19. 

118Ô. Celui qui frauduleusement demande ou obtielli on 
ftlit ôï^nit dt'^ ip-ftéts, deniers oU auttt'â p^î[H>riA;éà, en vér- 
^ dé qVkelqffa<^ qt'it sait etrr fau^, ou qui fabrique xin 
document ou ctMie é(5rit^ le dacbftnt fi&ux, è^ ija^^ible de t& 
fHrison ou du tMufffenciet pour un tfel^fftè tt,exc^datit jjas 2 
aùs. 44; 45, cJi: \ 9. 
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1 18R. 1-? m^iiTtfi», lé.<j téntatiVi^s de m^^tiftw par poison 
o\\ jttifcfexnettt, bt tràhiiion ^ lé iHoî ëoht tMXTii^ psr la peini^ 
Je rii^itt, 1, i, 8, 10, 49, c^* 20. 

lliJT. lia iJoti8Jiitïiti<fh, là doni|îUcit^ et les ineiiaees do 
iii^urtre, rin<5endie d'nn édifice ofl d'un navitv avet; iaten- 
tioti dërfjAmettfj tifa lù-iurt^'e, b-^ hle^^'it'é^ Ctît-»^ av «5 ou 
iiftttà Arto«i^ 5u inst^umeilt, là suffocation tui straugalation, 
le tiefus de ii.)nrtituTe à son fenfafit ô 1 idiot soiH ses soins, 
lëA kSi^Qtà et Uattéries» les assauts indécents, Tenlèvemeiit 
la séduction, le -i^ol d'enfant, la bigamie, les t»*uratives d'a- 
vottem«iit, ïs, Huppru^éion de y)àrt, la sodomie, la fabriciiti- 
où félonieuse de poudre ou d'instruments distincs à com- 
mettre une félonie, le port illégal de n<*iit*vinx-p<^ignaTds, 
<ïu «utfès afrties tneurtriètes, sont jxiuis f^kt raineiuJe, 1:4 
pfisoft (m le péititen^le*, sWt^ttt la gravité de l'oftetiÀt'. 
(Pi: 20; Voit aaê»i pmir vioteèicé, jtiAvav/!, inH itddotio^t 
H fflolMMiOh, m Vict: (h: 31, 187l\ et 39 Vld,: vh: 3^7, 

1876, iUf^i&iia, 

5J 4, Du Ldi-cim., 

1188. 1^ vol d'animaux, d'actes é^crits, de métaux, ii*ar- 
bres, de fruits, de végétaux, de nauéréis, d<»s jjarts de son 
nsr^ocié, le vol à main armée, avt^ eflVaction, dans les égli- 
ses ou àuti^ bfttisiifes, dans le^ Kanques et dntres établis- 
sements, l'obtention d'argent, êec, sous de faux prét<jxt(^s, L» 
recel d'etfets volés, sont punis par la prison, on h pt'^nitni- 
cit-r, suivant la gravité de l'offense. Ch: 151, 10^)9. 

i$ 5. Damrtniges à la Propri^é, 

1189. Le^ in ^endieiî cansé^ màlicîeU.^etûent c> liîje hàtis- 



SB OU coiislriu'tion <^|W('loonque, mi.(fee>#.rHctioi> on tcîifaf.'vc 
<iv' (U'stnvtiuu paî'.Ui poudre iw autre j^nbwtaTUîe explwivB, 
les (iiunmiigtis caiis^*^ par de» eraeutieni, pao de» locatAire», 
c iix eûmes îtiîx ettets, marchandi8e$«» objet» de fabiication, 
iMîidïiiies, ^.fec, dan» l<^ manufa^ïbiîre», aux.arfwrw, rA»lt;e.s 
(Uî foin, (h^ iimuii^y (tu ?Mitit s, aux imidin't? d'nu fanlÎB^ awx 
» lot luvs. aux mines, aux levéea ou travaux quelconques 
«latis U iQor oïl les rivières aux pout^ et barrière» de péa^ 
ges, HMX voitures d*^s chemina à lis^v^s ou aux téléj^iuphes, 
;:ux l^sîiaiîx, ou .'4'jLiVii aiiinaanx, aux navil'e.s, et font 
domuiag'? ou dc^gat i\ une propriotc^ mobilière et ii))mi>bili* 
l'vo. sont- |)U ois ]»ar l'amende, la prison ou le }>t5ni(Cfcncier, 
s;iivaut. lagi'.ivit.' •.{.• rotïen^»,. Oh: 22. 

1190. Le |>ai;jure et la subornation de parjure, les .ftiux 
.tiiidavits, témoigria4j;e8, déclarations on dépositions, plain- 
tt 8, (3ertifi<»4it ou autre écrit, faits soua serment-^ et les mar- 
fhéa on contrat» faits ])our enjsra^r à taire teJsvfonx aflida- 
vits, t^^rnoijicn^igerf, &e, méritent Tamende, la prison on le 
l't^nitencier siuivant ia gmvité de Toffense. (7k: 23. 



J^K8 0FKl(JiER8 1»: MILICE COM J?: iJ^tlU^KlttS 

DEPAiX.. 

Voir S. Jtief: d/m B. C. Ch: l(,;i 
1191. Touts capitaines et autres othcitr.s éo uiilice cuui- 



289 

iir^slsmiiêH, aiîisi qne leurs aerfir^Tits dan» las ditteivntè»? 
'jiUYKss.H de la province de Québec, sont de*^ otfieiers pu- 
blics et de paix dans leurs paroisses T-f^gjkeplivwi, et doi- 
vent, quand ils en sont requis par un jug^ de paix <»u orti- 
lîiev supérieur de miline, aider et a^si^t^M' tous autres oiïi'ti- 
ôrs de piix ou constable-*, poir le trans[M>rt d«vs pri^oiiiii- 
t'Ts prévenus d'otl'enaK's <vUnili^llès, à ou vecîs la pririoti du 
distrit; pouî^^u que ce mi soit pa© |»lus lifîri qu^ là résiden- 
ce du capitaine ou autre ottti^ier contmis^ionne de la C(hti- 
' pagîii6 de miliv» voisine, dans la dire(*tio!i de la dito pri- 
son. Mais tcd officiel <ie milici peut reqni'nr t<»ut milicie?) 
d' sa c »?npag'nie de remplie c« devoir; (î l(»ut jugo fie j aix, 
capitaine et oïlieier supérieur de îuîlic » fM*ut ordoiui'n* à 
tonte personu'^ de la conij>a^me ayant une voiture et un 
cheval de les fournir ])f»n'r le transport d ' tel pri^.>î^.lier et 
de ses etfet'S, &c. <SW; i, 2, o, ô, 

1192. La pénalité ]K)ur refus d'ob/uraux prfserif«ti<»n^ ci- 
dessus es% de pas plus '6 8 pour un oiiktor coiumissioririo, 
et d^ S 4 pour tout autre otti«*ier ou niiiichoi. \.{ ujoiti»^ 
de la péiialité appartirUiL au dîuouciatjur id l'uutie uioitié 
à* t!)a 'Majesté. 4, b. 

119:^: Quand il y a apparen^Mi dt-. inurqu^'v d.- violeuce 
SÛT Uti corps nunt, le capitaine {>eni fahc as.-^i'inblH* six 
notables, propriétaires dans sa paroisse.-., pour en tair.» la 
visite; et il fera rapport paï écrit de La cause (Ut t -il^ mort, 
au juge de Paix le plutr prjche j)oar être procv^iv^ à uu ) in- 
vestigation ultérieure s'il y x lieu. 7. Voir: fifts^i aH: tîj, 
iJode C, ota où de cet ovvvm^t. 



^:-:- 




Voi;)-: -i^ Vi4: di: 47, \9T^ O^n^u. 

• 

II94« L^ verge impvirUh est de tfoiti pieds ^iiglaii^ ï^ 
l'erche est tle ciuq verge» et demie. La stades ^ <ld ^^^ 
vergei». l^ mille «9t de 1760 veigeft. La ch^ipe vavA ^jlS 
vergr<», et li^ chituoii U(MuitièD9H partie ^ ]t^ ohainû. L^ 
verg.;« i.'<>rit»ent L2 î o v».'.i'gr'..H carrée;!^. LVcre coBtieBt oent 
jiiille chaition» carri^ii on 4,840 verges carr^Wa. 

IL 95, La livre impériale eat de fli^ize unc^; I^ lôièoitï 
jartiti d'une «ncc vaiU un drac}uu6; La sftpt nûlHèi^e purtie 
de ^H» livre vaut hu ;^Hm. Ont livre» farineut ftn qtiiuUl, 
et deux millie livi-e» une t(^nne. tiM: ;?. «i* 40 Vicf: <^' }0 
Secl: 1, 1877, 

1196- L'once de troy jiour Tot, Targ^int ^t les pi^jrred pré- 
< ieu8es e»t de 480 graiua. à, 

1197. Le gallon impénail ^f^t da quatr^ pintes oa ^uit 
chopines, et il contient dix livres d'eau di^tiJilce. 4- 

J 198. I^e Ijoiaseau impérial coatient hiiit gaU^n^ ^P^^* 
iiux d'aprèi» lei^uel le« autre^^ m^i^^rq^ sont cfi^)::;idée^ Çv il 
est réputé 1^ mesure oopvenu^ pour la vepte 4^ m$Miin^ 
sèciies à moin^ de convint i »As (^utr^i^^s. C^^pend^^ I|^ 
vente dus article^» oi-ie4jK>i|$ siâï^ cep[^t^ ^i^ fiu bpi^if^ 
du poids ci«de4S0Ui, at «ou ay boisseau de mesure, jj'il n'y 
a convention contmre: 

Blé, pois, fèves, graiu^ de tj^ifle, p^tatei}, navels, c^oJttfj^, 
panais, betU^raves et oignoriî} 00 livres. 
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Qlé d*Iude, seigle, sel ot livres. 

Graine de lin,.. im .. 

Orge, g/aine de mil, blé-sarraziu, 4.s .. 

(Traîne di ciutnvre, 'j4 ,. 

Graine de ricin, ,....40 ,. 

Malt on drèohe, oG .. 

Avoine 54 .. 

Pèche« sèches, 3o 

Pommes sèches, ii .. 

40 Ftc^: ck: 15, aect: 1, 1877, Canada, 

1199. Dans la province de Qnébec, le.s ip«s^ires de lon- 
gueur pour les terres comprises <ians le.s hm:tes dos sej- 
gueuried, sont les mesures françaises, <i ut le pied coudent 
12 pouces et 79 oeniiènies du ))ied anglais, <]r»i)t l'arpent 
est de 180 pieds irançai8 eu longueur, ex l'f/^toO pi^iH 
français en supertide, dont la |:)erche est dô 18] leds fiun- 

i^s et 384 pie<lb f]^«^|tl'^-^*tl|jy|^ji]£:[<^' ^*'>* 
1200 Oelu^g|fi^4Nai aiiwiaut où eii^^H^jtaut, se seir «ie 

poids, ^'^ T'TftnWT ill^.'^iynTlti1j.f y"?W "W x"^" ' T et é- 
tampés, si^yaijtt TaolA^iiiPQÛi^^i^lliP*^»» 1873, tel qu'a- 
mendé en J?7?_ ^gjgjilt ^|i<ikl^H''IX't i^ f^^ moins de cinq 
ni plus de|^5i|j|,»||( i«8 {MMfjlf ê^ v^e^fgf^,^^m^ employés 
sont couiis.|Ucs et détruits. 40 Vjct.xh: IrT, î<ert: ;', 1877. 

1201. Outre les poids et mesures ci-uestjn.s, <.n ],i\\t aus- 
si valablement eiuployer les poid-» et mesurées liu système 
métrique. 49, 60, 51. 

1202. On peut aussi employer de consentement umDiel, 
le gallon, mesure de vin, dont siA toinient cinq guilonb im- 
périaux, et le boisseau de windiestei dont uii ci 31 miiiiè- 



Pantf « -, .iMft-fe." 1162 

Pai:iiin% offeaie» rvOat»Te« au. - - • -; 1190 

l'^rleiiiem du eutndii 491 

l^iovim^al..^. ...... ...«-, 775 

Pësangib, (iroit de \^^ _ .- UUt 

V^magêi-^ mit bateaux, «rhars, «^Vc. -<- jàlê 

Pé«htî , , . ♦' U4i 

l'énalitt»^ iinpo^ée^ par l'acte raimif^jpai. «4M1 

PeAvpuon des taxetf municipal*^. ê^t 

!*ei-.>onm's, oiî»*Dîies* n;]ativfî^ aux • Hfé 

Pig(*oui» et lapiiM llU 

Toida ».*t iae5tin»i 41dé 

F'oiittt «1**^ cfat^min-i d'.- frout.. 872 

PuifliK^D, prot^dki m (lu . . 41ttf^ 

Poîksession piovisom • ...*.« ^^ 

définitive ••..,• 46 

l'ort des VsiiTbt^ et jp^iuefâ &a 383 

Fondre, lioeuci^ pour vendre la ^ 1149 

Pour^uitet^ pour œtisatioos d'^Je, . . ^ , - 975 

d^i^rè^ Taole dt^ lioejuteâ . 1151 

Ptiuvoifô de.s coxnuiiadaiies d'école , . •. 968 

Preaeriplioçi,..^....,.,.»,...., • » , . .. .- r . JMp4 

Président de» commiafma d^^oola. < .- . .jjHë 

P^^--"" ' '♦*i KmflP 

.. à intérêt ., /fn-iUK) 
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